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ANNO  VIGESIMO 

VICTORIA  REGINE 


Acte  pour  faire  de  plu»  amples  disporitioM  pour  t incorporation  de  la 
cité  dea  Trois-Rivièrea. 

Sanctionné  le  10  juin  1857. 


Préambule. 

Sec.  I.  (1.)  Certains  actes  sont  abroges  en  autant  qu'ils  ont  rapport 
à  la  ville  des  Tr ois-Rivières. 

(2.)  La  villfc  des  Trois-Rivières  incorporée  en  cite.     Pou- 
""     ■  voirs  de  corporation. 

(3.)  Pouvoirs,  etc.,  pour  l'administration  de  la  commune. 

II.  Bornes  de  la  cite  des  Trois-Rivières. 

III.  Divisée  en  quatre  quartiers — ^leurs  limites. 

IV.  Un  maire  et  des  conseillers  seront  élus  de  temps  à  autre. 
V.  (1.)  Qui  pourra  être  élu  maire. 

(2.)  Qui  pourra  être  élu  conseiller. 

(3  et  4.)  Qui  ne  poiura  être  élu  maire  ni  conseiller.  Proviso. 

(5.)  Personnes  exemptes  de  servir  comme  maire,  etc.,   ou 
comme  officiers  de  la  corporation. 

VI.  Qui  aura  droit  de  voter  aux  élections. 

VII,  Le  maire  et  les  conseillers  actuels  continueront  en  office  jus- 
qu'à nouvelle  élection.  Les  règlements,  etc.,  actuels 
resteront  en  force. 
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VIII.  Comment  i-t  quand  se  feront  les  élections  municipales. 

IX.  (l.)  Comment  se  fera  la  première  «Hection. 

(2.)  Comment  le  maire  sera  proclame  «Hu. 

(3.)  Dur«Je  de  la  charge  du  maire  et  des  conseillers. s*" 

(4.)  Comment  se  feront  les  élections  subséquentes. 

(5.)  Pouvoirs  du  président  de  l'élection  ou  de  son  député. 

X.  Les  devoirs  du  président  :  (l.)  Avis  aux  candidats  élus. 

(2.)  A  qui  il  remettra  les  livres  de  poil,  etc.   < 

(3.)  Quand  aura  lieu  la  première  séance  du  conseil. — Procé- 
dés ,  serment  d'office,  etc. 

(4.)  Maire  et  conseillers  subséquents  ;  quand  entreront  en 
charge.     Serment  à  prêter. 

(5.)  Quonun.  • 

(6.)  Frais  d'élection. 

XI.  (1.)  Nouvelle  élection  dans  les  cas  de  nullité  ou  de  refus  d'agir. 

(2.)  Cas  d'absence,  de  décès,  etc.,  prévus.    Proviso. 

(3.)  Durée  de  charge  du  remplaçant. 

XII.  L'officier  présidant  à  l'élection  prêtera  serment.     FormuJ-) 

de  serment. 

XIII.  L'officier  présidant  fera  prêter  serment  aux  conseillers  et  aux 

électeurs. 

XIV.  Les  livres  de  poil  seront  attestés  sous  serment. 

XV.  Faux  serment  sera  parjure. 

XVI.  Temps  et  lieux  des  assemblées  du  conseil.     Proviso  :  point 
de  quorum. 

XVII.  Le  maire,  ou  en  son  absence,  deux  conseillers,  pourront  con- 
voquer des  assemblées  spéciales  du  conseil. 

XVin.  (1.)  Qui  décidera  les  contestations  d'élections. 

(2.)  Qui  pourra  les  contester. 

(3.)  Comment  se  fera  la  contestation. 
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(4.)  Maniàrc  de  procéder. 

(5.)  Procédure»  et  pouvoirs  de  la  cour  ou  du  juge 

(6.)  Pouvoirs  de  la  cour  quant  aux  dépens. 

(7<)  Cas  de  défaut  de  forme  prévus. 

XIX.  Dispositions  quant  au  cas  où  une  élection  n'aurait  pas  lieu. 

XX.  Pénalités  que  pourra  imposer  le  conseil  aux  conseillerB,  pour 
désordre,  etc. 

XXI.  Séances  du  conseil  publiques  ;  exceptions.     Pouvoir  de  fiure 
observer  l'ordre  ;  pénalités. 

XXII.  Le  shérif  et  le  geôlier  des  Trois-Rivières  devront  garder  1«8 
personnes  emprisonnées  par  ordre  du  conseil. 

XXIII.  Absence  du  maire  prévue. 

XXIV.  (1.)  Un  secrétaire-tu'::jrier  sera  nommé. 
(2.)  Ses  devoirs. 

(3.)  Acte  de  cautionnement. 

(4.)  Avec  deux  cautions. 

(5.)  Devant  notaires.  ^ 

(6.)  Devra  être  enregistré. 

(7.)  Le  secrétaire-trésorier  percevra  les  deniers  et  paiera  let 
dettes  de  la  corporation. 

(8.)  Tiendra  des  livres. 

(9.)  Bendra  compte  sous  serment 

(10.)  Les  livres  seront  ouverts  au  public. 

(11.)  Pourra  être  poursuivi  en  reddition  de  comptes. 

(12.)  Pourra  être  contraint  par  corps. 

(13.)  Le  conseil  pourra  nommer  d'autres  officiers. 

(14.)  Officier  sortant  de  charge,  remettra  deniers,  etc. 

(15.)  S'il  décède  ou  s'absente. 

(16.)  Le  successeur  de  tel  officier  aura  droit  d'action  contre 
lui  ou  ses  représentants. 
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XXV.  Le  conieil  nommera  dei  uwNeur*. 

XXVI.  L«i  «MeMeuri  prdteront  leriBent  i  formula. 

XXVII.  Qualification  dei  aaM«Mun. 

XXVIII.  Procédéi  du  oonieil  aprèi  que  le  rôle  de  cotiaatlon  aura  éU 
fait  et  ddpoid. 

XXIX.  Il  sera  nommd  deux  auditeurs  de»  comptes.    Serment." 

XXX.  Devoirs  des  auditeurs. 

XXXI.  Les  auditeurs  seront  des  propriétaires. 

XXXII.  Le  maire  sera  juge  de  paix  ex  officio. 

XXXIII.  Cause  de  disqualification  pour  les  conseillers.      Proviso 
quant  au  mot  "juge." 

XXXIV.  Le  conseil  pourra  faire  certains  règlements. 

XXXV.  Pourra  nommer  et  destituer  les  officiers,  etc. 

XXXVI.  Pourra  imposer  des  taxes  : 

(1.)  Sur  les  immeubles. 

(2.)  Sur  les  chevaux,  etc.,  et  les  voitures.    Proviso. 

(3.)  Sur  les  marchandises.    Proviso. 

(4.)  Sur  les  loyers. 

(5.)  Sur  les  personnes. 

* 
(6.)  Sur  les  chiens. 

(7.)  Sur  les  aubergistes  et  autres  industries. 

Prestation  personnelle. 

XXXVi     Le  conseil  fera  des  règlements  : 

Pour  ouvrir  des  rues  ; 

Pour  établir  des  marchés  ;  ' 

Pour  régler  les  devoirs  des  clercs  de  marché  ; 

Pour  placer  les  voitures  sur  le  marché  ; 

Pou^  la  vente  des  dçnréw  ; 


Pour  U  pnée  et  le  meiurage  ; 
Pour  prévenir  les  rncombrcmenta  : 

Pour  empêcher  la  vente  lur  la  voie  publiqur  ; 

Pour  prohiber  la  vente  dea  liqueura  spiritii<»iii»rf>  ; 

Pour  lea  licencea  d'aubergea  j 

Pour  en  régler  le  montant  ; 

Pour  régler  la  vente  dea  liqueura  ; 

Pour  en  empêcher  la  vente  aux  enfants,  etc.; 

Pour  empêcher  d'aller  trop  vite  dana  les  rues  ; 

Pour  régler  le  poida  du  pain  ; 

Pour  régler  la  conduite  dea  apprentis  ; 

Pour  prohiber  lea  maiaona  de  jeu,  etc.; 
Pour  établir  dea  encloa  publica  ; 
Pour  établir  une  force  de  police  ; 

Pour  lea  enterrementa.     Proviso. 
Pour  faire  enclore  les  terrains  ; 

Pour  l'égoût  dea  eaux  stagnantes  ; 
Pour  les  empiètementa  dana  lea  rues  ; 
Pour  faire  démolir  les  ruines  dangereuses  ; 
Pour  r^ler  la  largeur  des  rues  ; 
Pour  l'eau  et  le  gaz  ; 

Pour  la  réparation  des  égoûts  ; 
Pour  rarrpp.a£;e  et  le  nettoyage  des  rues  ; 
Four  les  dommages  causés  dans  les  émeutes  ; 
Pour  l'érection  des  moulins  à  vapeur. 
Four  établir  un  bureau  de  santé. 


XXXVIII.  R^'^glrmcnti  ijuant  K  U  vie  ft  aux  i>w]\r\éU»  : 
Cheminée!  i 
Pompei  i  fru  ; 
Cm  d'incendie  » 
Rnquétei  ; 
Ramonage  ; 
Dangers  du  feu  ; 
Appareils  de  feu  ; 
Blessés  aux  incendies  ; 
Di^molition  des  maisons  ; 
Nomination  d'officiers  du  feu  ; 
Visite  des  maisons. 
XXXIX.  (l.)  Perception  des  cotisations. 
(2.)  Retardatûres. 

(3.)  Recouvrement  des  cotisations.     Proviso. 
XL.  Par  qui  sera  payée  la  cotisation. 

XLL  Terrains  vacants,  etc.,  vendus  pour  arrérages  de  cotisa- 
tions.    Proviso. 

XLII.  Remise  des  cotisations  en  certains  cas. 

XLIII.  Pénalités  pour  infraction  des  règlements.     Provisos. 

XLIV.  Cotisations  porteront  privilège  de  première  hypothèque. 
Proviso. 

XLV.  Licences  et  amendes  feront  partie  du  fonds  de  la  cité. 

XLVI.  Règlements  en  force  après  publication. 

XLVII.  Pouvoir  de  contracter  des  emprunts,  pour  améliora- 
tions, etc. 

XLVIII.  Fonds  d'amortissement,  etc.     Provisos. 

XLIX.  Personnes  troublant  la  paix  publique  pourront  être  arrê- 
tées BUT  l'ordre  d'un  membre  du  conseil. 


L. 
LI. 

LII. 

LUI. 

LIV. 

LV. 

LVI. 

LVII. 

LVIII. 
LIX. 

LX. 


LXI. 
LXII. 


Lei  roiutablc»  pourront  arrêter  loi.'mrutitrs  et  U»  vagitlioiui». 

l'omonnpi  attaquant  un  conitable,  etc.,  dana  l'cxtVution  de 
»fn  (Ic-voirt,  punira. 

Propriôtia  cxeinptca  de  la  taxation.  Enumératiou.   Proviso. 

Le  conseil  leul  accordera  les  licences  d'auherge. 

Limitation  d'action. 

Nuisances,  etc.,  dans  les  rues. 

Faux  certificats  de  loyer.     Pûualité. 

Reconstruction  des  maisons,  etc.,  par  rapport  à  Talijçiie- 
ment  des  rues  ;  empiôtemcnts  et  indemnité. 

Ouverture  et  élargissement  des  rues,  etc. 

Acquisition  de  terrains;  prix  laissé  à  l'arbitrage  en  cer- 
tains cas. 

Pénalités  : 

(1.)  Contre  le  maire  et  contre  les  conseillers  ; 

(2.)  Contre  les  évaluateurs  ; 

(3.)  Contre  les  officiers,  etc.; 

(4.)  Contre  les  voteurs  illégaux  ; 

(5.)  Contre  les  officiers  de  voirie  ; 

(6.)  Contre  les  réfractaires  ; 

(7.)  Pour  la  destruction  des  affiches. 

Recouvrement  des  pénalités. 

Acte  public  ;  acte  d'interprétation  applicable. 
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Cédule  l.  Avis  du  secrétaire-trésorier  du  complètement  de  son  rôle 
de  perception. 

2.  Avis  du  secrétaire-trésorier  pour  le  paiement  de  la  coti- 
sation. 


3.  Mandat  de  saisie  pour  redevances  de  cotisations. 
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TORONTO  : 

IMPRIMÉ  PAR  STEWART  DERBISHIRE  &  GEORGE  DESBARATS» 
Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très-Excellente  Majesté  la  Reine. 
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ANNO    VICESIMO 


YICTORIiE   REGINE. 


CAP.     CXXIX. 

Acte  pour  faire  de  pins  amples  dispositions  pour  l'in- 
corporation de  la  ville  des  Trois-Rivières. 

[Sanctionné  le  10  /«m,  1857.] 

ATTENDU  que  les  dispositions  de  l'acte  des  municipalités  Prcfambule. 
el  des  chemins  du  Bas  Canada  de  1855,  et  de  l'acte 
d'amendement  des  municipalités  et  des  chemins  du  Bas  Ca- 
nada de  1856,  ne  rencontrent  pas  les  besoins  actuels  des  Trois- 
Rivières,  et  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  pourvoir  à  de  plus 
amples  dispositions,  pour  le  règlement  intérieur  de  la  dite 
ville  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  L'acte  passé  dans  la  session  tenue  dans  la  cinquante-sep-  Rappel  de  57 
tième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  George  Trois,  chapitre  o.  ;i,  c.  16— 
seize,  intitulé  :  Acte  qui  pourvoit  plus  efficacement  au  règlement  ^^  ^-  ^'  *'•  ^^» 
de  la  police^  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal^  et  dans  la  municipaux 
ville  des  Trois-Rivières^  et  pour  d"*  autres  fins  ^  et  l'ordonnance  de  du  B.  c.  en 
la  dix-septième  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  George  Trois,  ^"*^'^*^"?^*' 
chapitre  quinze,  intitulé:  Ordonnance  pour  prévenir  les  accidents  sontcouccr- 
dujeu  en  la  province  de  Québec,  et  l'acte  des  municipalités  et  necî. 
des  chemins  du  Bas  Canada  de  1855,  et  l'acte  d'amendement 
des  municipalités  et  des  chemins  du  Bas  Canada  de  1856,  sont 
par  les  présentes  abrogés  en  autant  qu'ils  ont  rapport  à  la 
Tille  des  Trois-Rivières  ; 


8.  Les  habitants  de  la  ville  des  Trois-Rivières  et  leurs  suc- 
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oessears  seront  et  sont,  par  les  présentes,  déclarés  corps  in-  de  la  cité  uei 
aorporé  et  politique  en  fait  et  en  loi,  sous  le  nom  de  "  La  cor-  Trois-Ririè- 
porattfni  de  la  cité  des  Trois-Rivières";  et  sous  ce  nom  eux 
et  leurs  successeurs  aunmt  succession  perpétuelle  et  seront  ^®"'o>"  gé- 
habiles  à  ester  en  jugement,  à  poursuivre  et  a  être  poursuivis,  °  ^^' 
!•  dans 
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Traii"-jiort  do 
cerliiiriM  pou- 
voirs et  (le 
voira  ii  la  d.te 
corporation. 


Limites  de  la 
citt«. 


Quartiers — 
leurs  noms  ; 


Et  limites  : 


Quartier  St. 
Philippe. 


Quartier  St. 
Louis. 


dans  toute  cour  et  dans  toutes  actions,  causes  et  plaintes  quel- 
coM<iue.'4  ;  et  ils  auront  un  sceau  coinaïun  qu'ils  pourront  chan- 
ger et  modifier  à  volontr,  et  s^^ront  en  loi  capables  de  recevoir 
à  titre  d»;  donation,  d'ac(|uérir,  de  posséder,  de  transférer  et 
d'aliéner  tons  biens-meubles  ou  immeubles  pour  l'usage  de  la 
dit(^  cité,  (le  <l(;vcnir  partie  à  tous  eontrats  ou  conventions, 
dans  l'administra' ion  des  allaires  de  la  dite  cité,  et  de  donner 
ou  accepicr  aucuns  billets,  bons,  obligations,  jugements  ou 
autres  in>^tinmcnis  ou  <4;aranti('s  jjour  le  paiement  ou  pour  ga- 
rantir 1(,'  paiement  d'aueiuie  somme  d'argcMit  empruntée  ou 
prêtée,  ou  pxu' l'acc()mpli.>;senient  et  l'exercice,  ou  poiu*  assurer 
l'aceompiis-senient  et  l'exercice  d'aucun  autre  devoir,  droit  ou 
chose  queleontpu;  ; 

3.  A  la  dite  ( orporation  seront  d'volus  tous  les  pouvoirs, 
attribut  ions  c)  devoirs  conlérés  ou  imposés  au  cctnseil  munici- 
pal (le  la  dite  ville,  ])ar  l'acte;  passé  dans  la  session  du  parle- 
ment (le  cette  province,  tenue  dans  les  treizième  et  quatorzième 
années  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cent  quatre,  intitulé  : 
Acte  p;)!ir  transférer  au  comcil  municipal  de  la  municipalité  de 
la  rillv.  des  Troîs-Iliviêrcs,  l'administration  de  la  commune  de  la 
même  ville.,  et  pour  d'autres  objets. 

II.  \,\\  dite  cité  des  Trois-Rivières  sera  bornée  comme  suit, 
savoir  :  en  front  par  le  fleuve  St.  Laurent,  en  profondeur  par 
une  ligne  parallèle  au  cours  général  du  dit  fleuve  à  la  distance 
de  cent  soixante  chaînes  du  point  ouest  de  l'embouchure  de  la 
rivière  St.  Maurice,  du  côté  est  par  la  rive  est  de  la  dite  rivière 
St.  Maurice,  et  du  côté  ouest  par  une  ligne  rectangle  à  la  ligne 
dt;  profondeur  à  prendre  d'un  point  en  icelle  à  la  distance  de 
cent  soixante  chaînes  de  la  rive  ouest  de  la  dite  rivière  St. 
Maurice  jus(ju'à  ce  qu'elle  touche  le  dit  fleuve  St.  Laurent,  y 
compris  les  îles  dans  la  rivière  St.  Maurice  qui  se  trouvent 
dans  les  dites  limites. 

III.  Pour  les  fins  de  cet  acte  la  dite  cité  des  Trois-Rivièrea 
sera  et  est  par  le  présent  divisée  en  quatre  quartiers,  qui  seront 
appelés  respectivement  et  connus  sous  les  noms  de  ''  Quartier 
Si.  Philippe,"  "  Quartier  St.  Louis,"  "  Quartier  Ste.  Ursule" 
et  "  Quartier  Notre-Uame,"  et  seront  bornés  comme  suit, 
savoir: 

2.  Le  "  Quartier  St.  Philippe  "  sera  borné  en  front  par  le 
fleuve  St.  Laurent,  au  sud-ouest  et  en  profondeur  par  les  li- 
mites de  la  cité,  au  nord-est  par  la  ligne  de  profondeur  des 
emplacements  situés  sur  le  côté  nord-est  de  la  rue  St.  George 
et  de  la  rue  Bell  ; 

3.  Le  "  Quartier  St.  Louis  "  sera  borné  en  front  par  le  fleure 
St.  Laurent,  au  sud-ouest  par  le  quartier  St.  Philippe,  en  pro- 
fondeur par  les  limites  de  la  cité,  et  au  nord-est  par  une  ligne 
passant  par  le  milieu  de  la  rue  Bonaventure  et  de  la  rue  des 
Casernes,  jusqu'au  fleuve  j 

"-•'    ■  4. 


1857. 


Trois- Rivières  Incorporé. 


Cap.  129. 


;> 


pa 
'  le 


ar  le 
es  li- 
eur  des 
George 


4.  Le  "  Quartier  St«\  Ursule  "  scrsi  aussi  hornr  on  front  j^ir  Onnrtior  ste. 
e  Heuvc  St.  Laurent,  au  sud-ouest  |»ar  letiuartier  St.  Loais,  au  L'rsule. 

nord-ouest  par  l.i  ligne  de  profondeur  des  tiuplaeciiients  silti«''s 
au  nord-ouest  de  la  rue  St.  Joseph,  et  de  <'elle  pass;int  au  sud- 
est  du  palais  de  justice,  eontinuée  en  droite  lii^ne  jus(iuVi  la 
rive  est  de  la  rivière  St.  Maurice  ; 

5.  Le  "  Quartier  Notre-Dame"  sera  borné  nu  sud-ouest  par  Qimrtier 

le  quartier  St.    Louis,  au  nord-ouest  et  au  nord-est  pur  les  U-  iNtitre-Dume. 
mites  de  la  cité,  et  au  sud-est  pur  h;  quartier  Ste.  Urside. 

IV.  Il  sera  élu  de  temps  à  autre,  en  la  manière  ci-aj)rès  pre^-  Elcciii.ndu 
crite,  une  personne  convenable  pour  être,  et  qui  sera  api  i-lée  mnne  tf  îles 
le  maire  de    la  dite  cUe  des    Irois-ltivieres,  et  luiit  personnes 
compétentes  pour  être  et  qui  seront  appelées  conseillers  de  la 

cité  des  Trois-Rivières,  et  tels  maire  et  conseillers,  pour  le 
temps  d'alors,  formeront  le  conseil  de  la  dite  cité,  et  seront 
désignés  comme  tels  et  représenteront  à  toutes  fins  que  de  droit 
la  corporation  de  la  cité  des  Trois-Rivières. 

V.  Personne  ne  pourra  être  élu  maire  de  la  cité  des  Trois-  Qualifications 
Rivières  sans  avoir  résidé  et  tenu  feu  et  lieu  dans  la   dite  cité  du  maire. 
pendant  une  année  ])récédant  telle  élection,  et  sans  posséder 

comme  propriétaire  des  biens  immeubles  dans  la  dite  cité,  de 
la  valeur  de  quatre  cents  livres  cours  actuel,  après  paiement  ou 
déduction  de  ses  justes  dettes  ; 

2.  Personne  ne  courra  être  élu  conseiller  de  la  dite   cité  sans  Qunlifieations 
avoir  résidé  et  tenu  feu  et  heu  dans  la  dite  cité  pendant  une  «les  conseil- 
année  précédant  telle  élection,  et  sans  posséder  comme  pro-  ^'^^^' 
priétaire  des  biens  immeubles  de  la  valeur  de  deux  cents  livres 

cours  actuel  dans  la  dite  cité,  après  paiement  ou  déduction  de 
ses  justes  dettes  ; 

3.  Personne  ne  pourra  être  élu  maire  ou  conseiller  de  la  dite  Autres  quali- 
cité  des  Trois-Rivières  s'il  n'est  sujet-né  ou  naturalisé  do    Sa  fications. 
Majesté,  et  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans  révolus  ; 

4.  Nulle  personne  étant  dans  les  ordres  sacrés,  ou  les  mi- Qui  sera  inéli- 
nistres  d'une  croyance  religieuse  quelconque,  les  membres  du  giWe. 
conseil  exécutif,  les  juges,  shérifs  et  greffiers  de  toute  cour  de 

justice,  les  officiers  en  pleine  paie  de  l'armée  ou  de  la  marine 
de  Sa  Majesté,  ni  les  comptables  des  revenus  de  la  dite  cité, 
ou  autre  personne  recevant  une  allocation  de  la  cité  pour  leurs 
services,  ni  les  officiers  ou  personnes  qui  président  à  l'élection 
du  maire  ou  des  conseillers,  quand  ils  présideront  ainsi,  ni 
aucune  personne  convaincue  de  trahison  ou  de  félonie  dans 
aucune  cour  de  justice,  dans  aucune  des  possessions  de  Sa 
Majesté,  ni  aucune  personne  ayant  par  elle-même  ou  par  son 
associé,  un  contrat  quelconque,  ou  intérêt  dans  un  contrat  avec 
ou  pour  la  dite  cité,  ne  pourront  êtra  élus  maire  ou  conseiller 
pour  la  dite  cité  :  pourvu  toujours  qu'aucune  personne  ne   sera  pnoyisoy 

rendue 
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rendue  incanuhlo  d'agir  cf>inme   rnairo  <>u  conseiller  de  la  dite 
oit»';,  [)ar  le  lait  (|ii'elle   sera  proprirlaire-îietionnaire  dans  une 

jui  pourra  avoir  un  contrat  ou  convention 


cepter  les 
ditos  fuQC 
tiona. 


compagnie  incorporée 
avec  la  dite  cité  : 


Qui  ne  sera  5.  Les  personnes  suivantes  ne  seront  pas  obligées  d'accepter 

pas  tenu  <l'nc- la  charge;  de  maire  ou  conseillers  de  la  dite  cité,  ni  aucune 
autre  charge  à  la  nomination  du  conseil  de  la  dite  cité  :  les 
membres  de  la  législature  provinciale,  les  médecins,  chirur- 
giens ou  apothicaires  prati(iuants,  les  maîtres  d'école  agissant  de 
fait  comme  tels  :  les  pilotes  licenciés,  les  personnes  au-dessus 
de  soixante  ans,  et  les  membres  du  conseil  de  la  dite  cité,  lors 
de  la  mise  en  force  du  présent  acte,  ou  <pii  l'auront  été  dans 
les  deux  années  immédiatemient  précédentes,  et  les  personnes 
qui  auront  rempli  quelqu'une  <les  charges  à  la  nomination  de 
tel  conseil,  ou  payé  la  pénalité  encoume  pour  refus  de  l'accep- 
ter, seront  exemptes  de  remplir  les  mêmes  charges,  pendant  le» 
deux  années  qui  suivront  tel  service  ou  paiement. 


Qui  Totorii 
aux  élections. 


Pronso  :  le 
voleur  devra 
avoir  paye'  ses 
taxes,  etc-,  le 
reçu  pourra 
Être  demanda. 

Devra  voter 
dans  le  quar- 
tiei'  oii  il  rd- 
side. 


Le  maire  et 
les  conseillers 
actuels  de- 
meureront en 
officejufqu'a- 
près  les  nou- 
velles c'iec- 
tions. 

Règlements 
actuels  er.  for- 
ce jusqu'il  ce 
qu'ils  soient 
changea. 


VI.  Les  personnes  qui  auront  le  droit  de  voter  aux  élection» 
municipales  de  la  dite  cité,  seront  les  habitants  mâles  francs 
tenanciers  et  maîtres  de  maisons  âgés  de  vingt-et-un  ans,  im- 
posés au  rôle  des  cotisations  de  la  cité  et  y  résidant,  et  en  pos- 
session actuelle  de  biens-fonds  dans  la  dite  cité  d'une  valeur 
annuelle  de  vingt  chelins  courant,  et  aussi  les  locataires  âgés  de 
vingt-et-un  ans,  et  qui  auront  résidé  et  payé  loyer  dans  Ta  dite 
cité,  à  raison  de  pas  moins  de  trois  louis,   cours  actuel,  par 
année,  pour  une  maison  ou  partie  de  maison,  pendant  les  six 
mois  qui  auront  immédiatement  précédé  une  élection,  et  aussi 
les  preneurs  à  bail  âgés  de  vingt-et-un  ans  et  qui  auront  bâti 
sur  la  propriété  ainsi  prise  à  bail,  une  maison  qui  se  louerait 
bonâ  fide  pour  une  somme  de  trois  louis  courant  par  année  ; 
pourvu  toujours  qu'aucune  personne  qualifiée  à  voter  à  une 
élection  municipale  dans  la  dite  cité  n'aura  le  droit  de  faire 
enregistrer  son  vote,  si  elle  n'a  pas  payé  ses  cotisations  muni- 
cipales échues  avant  telle  élection  ;  et  il  sera  loisible  à  tout 
candidat  à  telle   élection,  et  au  président  et  â  aucun  de  ses 
députés  pour  telle  élection,  d'exiger  la  production  du  reçu  du 
secrétaire-trésorier  de  la  dite  cité,  pour  telle  cotisation  échue 
comme  susdit,  et  tout  électeur  municipal  n'aura  droit  de  voter 
que  dans  le  quartier  où  il  résidera  lors  de  l'élection. 

Vil.  Le  maire  et  les  conseillers  de  la  dite  cité  qui  sont 
actuellement  en  exercice  et  l'ont  été  depuis  l'élection  munici- 
pale du  mois  de  juillet,  (1855)  mil  huit  cent  cinquante-cinq,  reste- 
ront, et  sont  par  les  présentes  continués  en  office  jusqu'aux 
élections  qui  devront  se  faire  en  vertu  de  cet  acte  ;  et  tous  les 
règlements,  ordonnances,  conventions,  dispositions  et  engage- 
ments quelconques  passés  et  consentis  par  le  conseil  municipal 
de  la  ville  des  Trois-Rivières,  continueront  à  avoir  leur  plein  et 
entier  etiet  de  même  que  si  la  présente  loi  n'eût  pas  été  passée, 
et  ce,  jusqu'à  ce  que  les  dits  règlements,  conventions  et  enga- 
gements 
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gemcnt»  aient  HO.  r.'giilièrement  rescind»'-?,  abolis  ou  nrcoin- 
pliw,  et  la  dite  corporation,  telle  <pie  eonstituée  en  vertu  du  pré- 
sent aete,  sueci'drra  et  sera  sulwtitu«''e  à  toutcH  fins  (|u<'Ieonques 
dans  les  obligations,  droits  et  (;r»''ances  d\i  et)nst'il  municipal 
de  la  citC'  des  Trois-Rivières  tel  que  constitué  par  Pacte  des 
municipalités  et  des  chemins'  du  Bas-Canada  de  (1855) 
mil  huit  cent  cinquante-cinq,  "  tel  ([u'amendé  par  l'acte  d'atnen- 
deincnt  des  municipalités  et  des  chemins  du  Bas-Canada  de 
1856." 

VIII.  Les  élections  municipales  de  la  dite  cité,  en  vertu  de  Quand  auront 
cet  acte,  se  feront  le  premier  lundi  de  juillet  de  chaque  année,  '!«"  '«^  ^^^ 
ou  le  jour  suivant  si  ce  lundi  est  une  fête  d'obligation,  et  seront  |^ics ITtTs"' 
annoncées  par  avis  public  au  moins  huit  jours  avant  telle  élection  il'icellc». 
en  français,  et  enanglais,  dans  un  ou  plusieurs  journaux  publiés 
dans  la  dite  cité,  et  aussi   par  aflichcs  dans  les  endroits  les 
plus  publics  et  les  plus  fréquentés  dans  chacun  des  quartiers 
de  la  dite  cité  ;  et  cet  avis  devra  être  signé  pour  la  première  Qui  prtfsidem. 
élection,  en  vertu  de  cet  acte,  par  le  régistrateur  de  la  division 
d'enregistrement  des  Trois-Riviêres  qui  devra  présider  cette 
première  élection,  et  pour  toutes  les  élections  subséquentes  le 
dit  avis  devra  être  signé  par  le  maire,  ou  le  secrétaire-trésorier 
du  dit  conseil,  et  contiendra  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  où  se 
tiendront  les  dites  élections  dans  chacun  des  quartiers  de  la 
dite  cité. 


Le  rdgistra- 
teur  présidera 
k  la  première 
élection. 


Manière  de 
voter. 

Le  maire  sera 
l'iu  en  même 
temps. 


IX.  Le  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  des  Trois- 
ïlivières  présidera  la  première  élection  qui  aura  lieu  le  pre- 
mier lundi  de  juillet  prochain,  et  nommera  un  député  pour 
chacun  des  quartiers  de  la  dite  cité  où  devra  se  faire  l'élection  ; 
et  les  poils  seront  ouverts  dans  chacun  des  quartiers  pour  rece- 
voir et  entrer  les  votes,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à 
quatre  heures  de  l'après  midi  du  jour  fixé  pour  telle  élection, 
dans  le  cas  toutefois  où  la  dite  élection  ne  sera  pas  faite  par 
acclamation  ;  et  à  telle  élection,  chaque  électeur  aura  le  droit 
de  voter  dans  son  quartier  pour  deux  conseillers  pour  ce  quar- 
tier, et  aura  droit  en  même  temps  de  voter  pour  un  maire  de  la 
dite  cité  ;  et  à  la  clôture  du  poil,  les  dits  députés  déclareront 
les  deux  personnes  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
votes,  duement  élues  membres  du  dit  conseil  de  ville,  et  dans 
les  cas  où  les  candidats  d'un  quartier  auraient  un  égal  nombre 
de  votes,  alors  le  député  agissant  dans  tel  quartier  devra  donner 
sa  voix  en  faveur  d'un  ou  de  deux  candidats,  de  manière  à  ce 
que  deux  conseillers  soient  élus  pour  ce  quartier  ; 

2.  Les  députés,  immédiatement  après  la  clôture  des  poils  Devoir  du  dé- 
dans leurs  quartiers  respectils,  devront  immédiatement  faire  P^**^  r^"**'" 
rapport  au  régistrateur  du  nombre  de  votes  enregistrés  dans 
leurs  quartiers  respectifs,  pour  l'élection  du  maire  pour  la  dite 
cité,  et  le  régistrateur,  à  six  heures  de  l'après  midi  du  même 
jour,  à  l'hôtel  de  la  cité,  déclarera  la  personne  qui  aura  réuni  le  Déclaration 
plus  grand  nombre  de  votes  en  sa  faveur  duement  élue  maire  JSiJcJJnf*  ** 

de 
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de  la  dite  cité,  et  dans  le  ras  où  l«'.s  rnndidab)  pour  la  mairie 
auraient  un  égiil  nombre  «le  votes,  alors  le  régi:<trateur  devra 
donner  sa  voix  en  faveur  de  l'un  des  candidats  ; 

Durée  d'office.  3.  Le  maircî  sera  élu  pour  une  année  seulement  et  demeurera 
en  charge  juscjuVi  ce  (jue  son  successeur  soit  entré  en  office  ; 
les  conseillers  élus  à  aucune  des  élections  municipales  de- 
meureront en  oHic(î  pendant  deux  années,  excepté  ceux  qui 
seront  élus  i\  lu  |)remi«!re  élection,  dont  un  des  deux  pour 
>  cliarpje  (piartier  devra  sortir  rie  charge  à  l'expiration  de  la  pre- 

mière année  ;  «U  le  conseiller  j)our  chaque  quartier  qui  devra 
ainsi  sortir  de  charge  à  la  lin  de  la  première  année  sera  dési- 
gné par  le  tirage  au  sort  en  la  manière  établie  par  le  conseil  ; 

Comment  se-  4.  Les  élections  snbsé(picnl('s  annuelles,  du  maire  et  d'un 
Tont  conduites  eonseiller  pour  chaque  (piarlier,  se  feront  de  la  mémo  manière 
Mbadqucntes.  ^^  ^'i"*^  '•"'^  mômes  délais  que  la  prijuiièn;,  excejjté  toutefois 
(jue  les  dites  élections  au  lieu  d'être  présidées  et  conduites  par 
le  régistrateur,  le  seront  par  un  des  membres  du  conseil  qui  ne 
devra  pas  sortir  de  charge,  et  qui  sera  nommé  par  le  conseil, 
un  mois  avant  l'épocjuc  fixée  pour  telle  élection,  et  lequel  con- 
seiller ainsi  choisi  pour  présider  la  dite  élection  de/rn  nommer 
des  députés  pour  tenir  les  poils  dans  chaque  quartier,  de  la 
môme  manière  que  doit  le  faire  le  régistrateur  pour  la  pre- 
mière élection,  et  le  dit  conseiller  et  ses  députes  devront  faire 
les  proclamations  des  personnes  élues  de  la  même  manière,  à 
la  même  heure  et  au  môme  lieu  que  doivent  le  faire  le  régis- 
trateur et  ses  députés  pour  la  première  élection,  et  le  dit  con- 
seiller et  ses  députés  pour  les  fins  de  ces  élections  auront  les 
mêrpes  pouvoirs  et  les  mômes  devoirs  qu'ont  les  régistrateurs 
et  ses  députés  pour  la  première  élection  ; 

Pouvoirs  des  5.  La  personne  qui  i)résidera  une  élection,  et  ses  députés  dans 
personnes  chaque  quartier,  seront  pendant  telle  élection  conservateurs 
ëktuons^c^"^  de  la  paix,  et  jouiront  des  mômes  pouvoirs  que  les  juges  de 
de  ses  dépu-  paix  pour  le  maintien  d'icelle  et  pour  l'arrestation,  l'empri- 
^^'  sonnement,  le  cautionneuient  ou  le   procès  et  la  conviction  de 

quiconque  enfreindra  la  loi  et  troublera  le  bon  ordre,  et  ce,  lors 
môme  que  la  dite  personne  président  ainsi  n'aura  pas  la  quali- 
fication territoriale  des  juges  de  j)aix  telle  que  voulu  par  la  loi, 
et  le  président  d'une  élection  pourra  nommer  des  constables 
spéciaux  en  nombre  suffisant  pour  maintenir  la  paix  à  telle 
élection  s'il  le  juge  nécessaire,  ou  s'il  en  est  requis  par  cinq 
électeurs. 


Avis  de  la 
première  as- 
semblée du 
conseiL 

Entrée  en 
office. 


X.  Le  président  de  toute  élection  sera  tenu,  sous  deux  jours 
à  compter  de  la  clôture  de  l'élection,  de  donner  au  maire  et  à 
chacun  des  conseillers  ainsi  élus,  avis  spécial  de  son  élection, 
ainsi  que  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  fixés  pour  la  première 
session  du  conseil  qui  devra  avoir  lieu  après  leur  élection.  Le 
maire  et  les  conseillers  ainsi  élus  entreront  respectivement  en 
charge  comme  tels  à  cette  dite  première  session,  et  resteront 
en  charge  jusqu'à  la  nomination  de  leurs  successeurs; 


!  :  ! 
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2.  Le  présidrnt  de  lout(!  rlrclion  rcnicttm   imnirdiatoitHMit  Lo-<  livre»  «le 
au   secrétuire-tri'Morier  du  cuinsoil  de  ville,  si  tel  ollicit'rexistr,  i">ll, «ti-..  !*c- 
et  sinon,  uusHiiôl  (|uc  tel  oilicicr  mira  élr  noniiiir,  les  livrer  Av  J",''sVrrr'uirc- 
polls  tonus  ù  toile  élection  et  tous  autres  papiers  et  doeiuiients  trtsoritr. 
concernant  telle  élection,  certilié.s  par  lui  pour  i'aire  |)artio  des 
archives  du  dit  oonwil,  et  copie  d'ic«'ux  cortiliée  par  le  seeré- 
taire-trésorier  .seront  authentiques  dans  toute  cour  de  justice  ; 

3.  La  prennière  séance  du  conseil,  après  la  première  éjec-  Serment  du 
tion,  devra  avoir  licJi  dans  les   huit  jours  <|ui  suivront  inuné- '"■''''<"■' '•'■* 
diatement  t(dle  élection,  et  à  telle  assetTil)lée  le  maire  et  les  ''*'"'"•''  ''"'• 
conseillers  élus    prêteront  le  sonnent  suivant  : 

"  Je,  A.  B.,  jure  solennellement  di,'  r(nn|)lir  fidèlement  les 
"  devoirs  de  membre  du  conseil  do  ville  dos  Tn»is-llivières, 
*'  au  meilleur  de  mon  jugement  el  de  ma  eiij)acilé.  Ainsi,  cjuo 
"  Dieu  me  soit  en  aide." 

Et   les    membres  alors  présents,    pourvu  qu'ils  forment  une  Qr,<,nim  h  la 
majorité  du  conseil,  seront  compéUMils  à  nj^ir  comme   conseil,  pitmUre nu- 
et  les  membres  absents  sans  cause  légitime  seront  censés  avoir  «cnibkc. 
refusé. la  charge,  et  seront  passibles  de  l'amende  ci-après  pour- 
vue en  pareil  cas,  à  moins  que  ce  ne  soit  des  personnes  exemples 
de  servir  ; 

4.  Le  maire  et  les  conseillers   élus  aux   élections   subsé-  Quand  le  mai- 

quentes  à  la  première,  entreront  en  charge  le  jour  de  leur  nomi-  re  et  les  con- 

nation,  et  une  assemblée  du  conseil  aura  lieu  dans  les  huit  ««'ijers  cntre- 
'j         .  »        >     1  •  V       '  1      *  •  .1  •         t  ™"t  en  office. 

jours,  de  môme  qu'ap)  is  la  première  élection,  et  le  maire  et 

les  conseillers  élus  prêteront  le  même  serment,  et  les  absents 

sans  cause  légitime  seront  censés   avoir  refusé  la  charge  et 

seront  passibles  de  l'amende  ci-après  pourvue  en  pareil  cas,  à 

moins  que  ce  ne  soit  des  personnes  exemj)tes  de  servir  ; 


5.  Cinq  membres  du  conseil  formeront  quorum  ; 


Quorum. 


6.  Les  dépenses  de  toute  élection  seront  payées  à  môme  les  Frais  d'élcc- 
fonds  de  la  corporation.  ti'^"- 

XL  Dans  le  cas  où  l'une  des  personnes   ainsi  élues  refuse-  pourvu  au  cas 
rait  d'agir  comme  maire  ou  conseiller,  ou  que   son  élection  où  le  maire  ou 
étant  contestée  serait  déclarée  nulle,  le  quartier  pour  lequel  tel  J-efuseS'a-" 
conseiller  aurait  été  élu  procédera  à  une  nouvelle  élection  et  gir. 
élira  une  personne  pour  remplacer  tel  conseiller  sous  un  mois 
après  que  tel  refus  aura  été  constaté,  ou  que  la  dite  élection 
aura  été  déclarée  nulle,  et  si  c'est  le  maire  qui  refuse  d'accep-  Si  c'est  le 
ter  ou  dont  l'élection  est  déclarée   nulle,   les  électeurs  de  la  ™»*''®'  '=*<'• 
cité  procéderont  à  une  nouvelle  élection  pour  tel  maire  dans 
le  même  délai,  et  dans  ce  cas  le  poil  sera  tenu  à  l'hôtel  de 
la  cité  seulement,  et  quant  à  la  conduite  de  ces  élections,  elle 
sera  la  même  que  pour  les  élections  annuelles  ; 


l« 
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l'iinrTU  ail  can 
(Ifi  la  mort, 
rIwjth'o  «m  in- 
oapiu-itr  <ln 
maire  ou  iIch 
conHclllci:'. 


Prnyisio  :  Iph 
BUtri'scoiist'il- 
lerH  aulorist'M 
il  ugir. 


2.  Kn  ras  (lo  <l«'c»'M  du  riuiirn  ou  d'un  rnnwillfr,  on  encan 
(Pahsfiu-e  «le  lu  cii^'  ou  «l'uifiipacif^'  d'agir  ronnnr  t#'l,  wiit  par 
iiifirniitr,  maladie  ou  autnMix'iit,  pendant  troin  tuoin  de  (calen- 
drier, l''s  autres  eoii^eilh-rs,  à  la  première  seHsion  du  conHeil 
qui  aura  lieu  après  tel  dèeès  ou  après  l'expiration  de  la  «lite 
période  de  trois  mois,  nouuneronl  parmi  les  habitants  do  In 
cité  un  autre  maire  ou  autre  eonseiller  pom-  remphuîer  le 
main;  ou  le  conseiller  ainsi  décédé,  ahs<Mit,  ou  rendu  incapable 
comme  susdit  ;  pourvu  toujours  (|ue  nonobstant  le  décès,  l'ab- 
Hcntic  ou  l'incapacité  d'ai^ir  du  dit  maire,  ou  dit  eonseilli-r,  les 
autres  conseilltcrs  (-ontiinieront  d'exercer  les  mêmes  pouvoirs  et 
de  remplir  les  uièmes  devoirs  «ju'ils  auraient  eu  à  exercer  ou  à 
remplir,  si  tel  décès,  absence  ou  incapacité  d'agir  du  dit 
maire  ou  (conseiller,  n'avait  pas  eu  lieu  ; 

Dur«!e  d'office.  3.  Tout  maire  ou  conseiller  ainsi  élu  oti  nommé  en  rem- 
placement d'un  autre,  demeurera  en  charge  le  reste  du  temps 
pour  le(iucl  son  prédécesseur  avait  été  élu  ou  nommé,  et  pas» 
plus  longtemps. 

Serment  (le  XII.  Avant  (ju'aucune  personne  procède  si  la  tenue  de  qucl- 

^d"''^!*''^ P'"'^'    <pie  élection,  d'après  le  présent  acte,  elle  prêtera  le  serment 
élections.        suivant,  que  tout  juge  de  paix,  résidant  dans  la  dite  cité,  est 
par  les  présentes  autorisé  à  administrer,  savoir  : 

Serment.  "  Je  jure  solennellement  de  remplir  fidèlement  et  impartiale- 

"  ment,  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité,  les 
"  devoirs  d'officier  présidant  à  l'élection  que  je  vais  tenir  (le  la 
"  ou  des  personnes  qui  doivent  servir  comme  membres  du  con- 
"  seil  de  ville  des  Trois-Rivières.  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en 
"  aide." 


L'officier  pre-      XIII.  L'olficier  présidant  à  toute  élection  d'après  le  présent 
examin^e*r"[e's^  ^'^^^t  ^"""^  l'autorité,  et  il  lui  est  par  les  présentes  enjoint,  lors- 
eandidats  sous  Qw'il  en  sera  requis  par  aucune  personne  dûment  qualifiée  à 
serment  sur     voter  à  cette  élection,  d'examiner  sous  serment,  (ou  affirma- 
tion  **"*^''^*^    lion,  lorsque  l'affirmation  est  permise  par  la  loi,)  tout  candidat 
à  la  charge  de  membre  du  dit  conseil  de  ville,  touchant  sa  qua- 
lification à  être  élu  au  dit  emploi  ;  et  aura  aussi  l'autorité,  et  il 
lui  est  [)ar  les  présentes  enjoint,  sur  réquisition,  comme  susdit, 
d'examiner  sous  .serment  (ou  affirmation)  toute  personne  offrant 
de  voter  à  aucune  élection,  et  le  serment  à  administrer  dans 
ces  deux  cas,  sera  formulé  comme  suit,  par  le  dit  officier  pré- 
sidant, savoir  : 


Serment.  "  Vous  jurez  de  répondre  la  vérité  à  toutes  les  demandes  que 

"  je  vais  vous  faire  en  ma  qualité  d'officier  présidant  à  cette 
"  élection  touchant  votre  qualification  à  être  élu  membre  du 
"  conseil  de  ville,  (ou  touchant  votre  qualification  à  voter  à 
"  cette  élection,  suivant  le  cas).  Ainsi,  que  Dieu  vous  soit  en 
"  aide." 


iist 


Et 


\\h 


iii 


1857. 


Trots-Rivière»  ïmariHiré. 


Cap.  IM. 


Il 


Kt   roirnier    pn'HÙlant  po  .  m    liii-incnn'    l»'?»  «pi«'!«tioiis  (pi'il  k,  po^,  rtv». 
JUgrni  nrtTMHuirr».  tn'u.i»""'»'»". 

\\\ .  Duns  t»inf«'»  1«;«  ^•li'ctioniii   Umiih'm  (Papri'H  Xv  pK-srnt  i^,  lUrMUo 
ftctr,  les  livres  (II-  poil,   contcniiiit  les   iimiiis  des   votants  et  au- l"''!  "«'ront 
très   matières,  seront    atlesltls    sous    seruieiit  par   cliai-uii   îles  »»»«rn»enuJ«. 
(Iépul»'*s  ou  eleres  (|ui  aurotït  présidé  h  telle  élfclion   datis   les 
(juartii'rs  res|)e(tifs  de   ladite  cité,  chacun  des  dits  clercs  ou 
«iéputés  attestant  le  sieu  par  devant  toutjui,'e  «le  jiaix  résidant 
en  la  dite    cité,  lerpjci  juj^e  de  j)aix  est  par  les  présentes  auto- 
risé à  administrer  tel  seruieut,  et  le  dit  serment  sera  iorinulé 
coitune  suit  : 


{( 


"  .Je,  A.  B.,jure  rpto  le  livre  dépoli  tenu  pnr  moi, à  l'éhîction  acrmcnt 
municipale,  pour  W.  quartier  No.- 


pnr  moi,  a  rcMK-tion 
de  la  cité  des  Trois- 


"  Rivières,  est  juste  (!t  exact,  au  meilleur  de  ma  connaisHance 
"  et  croyance.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide." 

XV.  Si  aucune  personne,  étant  examinée  sons  serment  ou  Faux  sermeat 
afiirmation  d'après  le  présent  acte,  à  l'égard  de  sa  «jualilication  «"«i*  par^ur». 
à  être  élue  ou  à  voler,  déclare  sciemment  le  contraire  de   la 
vérité,  elle  sera  considérée   coupable  de  parjure  volontaire,  et 
sera  sur  conviction  du  fait,  sujette  aux  mêmes  pénalités  qu« 
dans  les  autres  cas  du  parjure  volontaire. 


XVÎ.  Le  dit  conseil  de  ville  s'assemblera  au  moins  une  foi» 
par  mois,  pour  la  transaction  des  affaires  de  la  dite  cité,  et 
tiendra  ses  séances  dans  l'hôtel  de  la  cité  ou  tout  autre  lieu 
<lans  la  dite  cité,  qui  aura  été  fixé,  soit  temporairement  soit 
permanemment  ;  pourvu  toujours,  qu'un  ou  plusieurs  membres, 
qui  ne  seraient  pas  en  nombre  suffisant  pour  former  le  quorum, 

{missent  ajourner  toute  assemblée  du  conseil  qui  n'aura  pas  eu 
ieu  faute  de  quorum,  et  les  membres,  quoique  ne  formant  pas 
un  quorum,  sont  par  les  présentes  autorisés  à  contraindre  les 
membres  absents  à  assister  aux  assemblées  régulières  ou 
ajournées  comme  susdit,  et  à  imposer  contre  les  dits  membres 
absents,  en  cas  de  récidive,  toute  amende  ou  pénalité  que  le 
dit  conseil  de  la  cité  aura  pu  imposer  en  tel  cas. 

XVII.  Le  maire  de  la  dite  cité  pourra,  chaque  fois  qu'il  le 
croira  nécessaire  ou  utile,  convoquer  des  assemblées  spéciales 
du  dit  conseil,  et  chaque  fois  que  deux  membres  voudraient 
obtenir  une  telle  assemblée  spéciale,  ils  s'adresseront  au  maire 
pour  la  convoquer,  et  si  le  maire  est  absent,  ou  refuse  d'agir, 
ils  pourront  la  convoquer  eux-mêmes  en  spécifiant  par  écrit  au 
secrétaire-trésorier  du  dit  conseil,  le  but  dans  lequel  ils  con- 
voquent telle  assemblée  spéciale  et  le  jour  auquel  ils  désirent 
qu'elle  ait  lieu,  et  le  dit  secrétaire-trésorier  sera  tenu,  sur  reçu 
de  telle  notification  écrite,  de  la  communiquer  aux  autres 
membres  du  conseil. 


Temps  et  pla- 
ce d'nasembk'e 
(lu  oonseil. 


Proviso  : 
Ajournement:! 
et  peualitds 
pour  absence. 


Le  maire 
pourra  convo- 
quer des  as- 
semblées spé- 
ciales ; 

Et  en  cas  d'ab* 
sence  ou  de 
refus,  com- 
ment seront 
convoquées  les 
dites  asaem- 
bléei> 


Et 


XVIII. 
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Troin-Hivièrtê  Incurp  tré. 


20  VicT. 


Di'cidon.led  XVIII.    SI  iV'Irction  de  loils  Irn   consrilIrM    ow    «lo    pliHii'UW 

<l«ctioni  Clin-  (li'K  ciiiisfilIfrN  t'>t  cunttHir»',  In  (l«''i  i**!))!!  (If  rt'\U-  t'unli'Htutinn 
tNt«<«H.  aj)|»:»riM'U(li:i  il  la  cour  Av.  rin'uit  ilii  ciicuil  (lr>«  'l'rois-Kivit'rrM  ; 


Qui  pfinrm 
cunlvntvr  ; 


Et  comment. 


2.  Tout''  telle  élcriloii  |»«»iirru  Atff  ti\u>*\  vowIchU'o  par  le  nu 
plii>*i(:iijf4  tirs  cuiididut"»,  (Ml  pur  au  moins  dix  élccIturM  de  la 
dite  cité  ; 

3.  ('rtlf  coiiicstatio»  ^'('^l  p<)rt«''<'i\  liicopr.  par  rc(|iii'lc  Mij^né'j 
par  If  rcfpjt'raiil,  <»ii  les  rtMpiéranls,  ou  par  leur  aviMmi  ou  pro- 
cureur, artieiilaiil  d'une  ifiani«'rc  claire  les  laits  et  les  luoycns 
sur  iescpiL'is  cell(;  contesiatiou  sera  appiiyt-'c  ; 

Formo  de  pro-       4.   Une  vraie  copie  d(!  la  rc<pH"^te,  avciî  avis  indiipiiint  le  jour 
ci'Ji's.  ^1,.  j^n   pr(''seiit!itioii  à  la  diUî  cour,  sera   préaialilcnienl  dûment 

tii^niliee  an  mair(î  ou  conseiller,  on  aux  conseillers  dont  IN'dco- 
tion  sera  ainsi  r'onlcstt''(',  a«i  moins  huit  jours  avant  le  jour  de 
la  présentation  de  la  dite  recpiète  à  la  dite  cour  ;  cl  un  rajjport 
de  celle   sii,'ni(ication   sera  lait   et  si^'in''  en  bonni;  et  due  (orinn 
sur  Tori^inal  de  la  dite  rc(pu'*:le  par  l'lmissi(îr  (pii   aura   I  lit   l'i 
Tcmfi  Umlu'.  (lilu  si;^ni<ieation  ;  mais  aucune  telle  pt'-lition   ne  wera  recrue 
apr«''s  le  terme  (|ui  suivra  inum'-dialement   ['«'lection  fontostéu 
par  ict'lle,  à  moins  (pie   tell(^  élect^)n  n^lit  eu  lieu   dan»  les 
(iuin/e  jours  cpii  auront  pr«'!C('dé  iunnédialcment  le  premier  jour 
lie  tel  terme,  aiupiel  cas  ((aittî  telle  pétition  pourra  être  pré- 
sentée le  premicT  jour  du  second  terme,  mais  ))a»  plus  tard  ;  et 
Caution  pour    aucune  t(dl«!  pétition  ne  sera  reçue,  à  moins  cpie  les  pétilJon- 
les  frais.  naires  ne  donnent  caution  pour  les  frais  en  présence;  d'un  juge 

do  la  (rour  snpériinire  ou  de  la  cour  de  eir(Miit,ou  du  grefherde 
la  cour  de  circuit  pour  le-  dit  circuit  des  TroisRivières,  ou  d« 
non  député  ; 


Lcd  cours 
pourront  pro- 
ci'tler  tl'uno 
maniùre  Hora- 
mairc. 

Preuve. 


Le  jugement 
sera  final. 


Ce  qui  rcuf,- 
dtre  déclai"? 
par  lejii  ;i-,- 
aent. 


5.  Si  la  cour  est  d'opinion  (pi(î  les  faits  et  moyens  articulés 
dans  la  requête  sont  sulfisanls  en  loi  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  la  dite  élection,  elle  en  ordonnera  la  preuve,  si  une 
preuve  est  nécessaire,  ainsi  (pio  Taudition  des  parties 
intéressées,  au  jour  le  plus  prochain  qui  lui  paraîtra  le  plus  con- 
venable ;  la  cour  procédera  d'une  manière  sommaire  à  entendre 
et  juger  la  dite  contestation,  et  la  pnuivc  pourra  être  j)rise  ver- 
balement ou  par  écrit,  en  entier  ou  en  partie,  ainsi  que  la  cour 
l'ordonnera,  et  si  l'instruction  de  telle  contestation  n'est  pas 
terminée  à  la  el(^tiire  du  ferme  delà  ccii  cli'ranl  lequel  elle 
aura  commencé,  le  ju^^j  la  continuera  di.njnt  '  •  -acance 
ajournera  d'un  jour  à  l'autre  jusqu'à  c<'  <\u'',l  aii  prononcé  un 
jugement  dôfmitif  sur  le  mérite  de  la  dite  contestation  ;  et  tout 
tel  jugement  qui  aura  été  ainsi  rendu,  et  toutes  procédures  qui 
auront  eu  lieu  dans  toute  telle  cause  en  vacance,  auront  !• 
métL.3  efllet  que  si  le  tout  avait  eu  lieu  durant  un  terme  ; 

u.  ■'- 1  cour  lura  pouvoir,  sur  telle  contestation,  de  confirmer 
(  u  doclarer  mîle  la  dite  élection,  ou  de  déclarer  qu'une  autre 
pr^.r^onne  a  é  é  dûment  élue,  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  de 

condamner 
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l'élcc 


rcc^iu; 


oondainiirr  aux  (U'ixmim  de  la  ililc  ronit^Hiatiiin  Pnn<  on  Taiiirti 
(li'H  |)ariii'H  à  \vv\\v  ;  Irmuu-ls  (l«-|>«>ii<«  rtrrotit  tuxt'K  v\  rt<«)uvn'-!« 
<1(>  la  tii(^rri«*  iiianirrr  •  '  par  1rs  nu^nifM  voir^  i|ui>  !•■  ««luit  les 
d^'lx'tiM  (lr>4  ai'tioiis  (Il  prrmirn' fia.-»»!'  portM-n  «levant  la  «lit»* 
cour  (If  circuit  ;  v.\  la  cour  pixirra  ordonner  <|uc  ;son  jn^'cmcnt 
Hoil  signifie  au  wcn  liiirr-irc>oricr  du  i;(»nscil,  aux  »li  ncn«*  dr 
la  partie  cotitluinn»''»'  \\  \  ly  r  I<"h  d(  |>t  j^  toiunic  su-. lit  ; 

7.  Si  (|Ucl(|U"»  dMudf»  ou  »|ni  l(jllf»  irr«'':;ul:»rit.  «  d.ins   lc«  i, 
forinalilcs  prescrite^  pour  la  dite  ('-li  <  tion  s<  ,ii  invocpiés  diiun  lu  'Ihii'Im  ^to- 
reipic  e  coMinie   ui(»yen  di!  coi  'estalion,   la  dite  .  tMir^era  libre  """*' 
do  les  adnietlre  ou  rejeter,  selon  (|u'ils  aurof^t  pu  alltcter  iill  nu 
pus  ulFecter  essentiellenieiil  lu  susdite'  éleetitm. 

|r  XIX.  Et  dans  le  ea-<  où  il   arrivera  fpi'iine  «''leetiou  niuniri-  pourvu  nu  ,«*• 

l'i!»!  aiumelle  n'aura  pus  eu   lieu,  pour  (pieapie   raison  (pu»  ce  où  1'.  u-ciion 
jM)it,  le  jour  où    d'après    le  présent   acte  elle  aurait  »!  i    le  taire,  "•""'''P"'" 
le  (lit  conseil  (le  Ville  ne  sera   pas  pour  cela   censé   dissout,    et  mit  pm  eu 
il  s«;ru  lo!sil)le  à  ceux  des  iueipl)res  du  dit  conseil  (pli  ne  seront  lit'"- 
pas  sortis  de  cliarye,  de  se  réunir  p(>"ir  lixer  un  jour(|iielcon(pie, 
aussi  rappro(jlic  (pie  possible,  pour  faire  telle  l'Iection  inunici- 
pale   annuelle  ;    et   dans  ce   cas,   les  allielies  et  les  annonces 
exi^ét  s  par  l»;  prés(Uit  acte,  s(!roiit  publi-'i's,  (!t  uIHcîIk'  '-^  au  rnoin."» 
un  jour  liane  avant  l'élection,     l't  si  c'est  la  preinit   e  élection 
qui  n'a  pn'^  eu  lieu,  le  ré<,'istrateiir  devra  lu  luire  du  Jn  irtunière 
et  dans  le  plus  court  délai  possible. 

XX.  Le  dit  conseil  aura  le  pouvoir  de  punir  par  i,  i  empri-  pouvoir  du 
Bonnement  n'excédant  pas  quinze  jours,  ou  par  une  amende  consoiltl'im- 
n'excédant  pas  quinze   louis  courant,   mais  qui    pourra   être  P^jF/"/'""*  ^'*^' 
moindre,  tout  conseiller  qui  se  rendra  coupable   pendant  les 
séances,  de  désordre  grave  ou  de  violence,  soit  en  actio*»,  soit 
en  parole,  soit  de  toute  autre  manière. 


XXI.  Toutes  les  séances  du  dit  conseil  de  ville  sero  it  pu- 
bliques, excepté  seulement  lorsciuc  le  conseil  aura  A  juger  des 
membres  de  son  propre  corps  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
cas  auquel  il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  siéger  à  huis-<  los  ; 
et  le  dit  conseil  déterminera  les  règles  de  ses  procédés;  ^t  il 
aura  k<  pouvoir  de  faire  observer  l'ordre  pendant  les  séances 
par  k  assistants  et  de  punir  par  l'amende  et  l'emprisonncrn  nt, 
ou  l'un  des  deux,  tout  acte  de  mépris  commis  par  tels  assis- 
tants ;  pourvu  toujours,  qu'aucune  telle  amende  ne  puisse  ex- 
céder la  somme  de  cinq  louis  courant,  et  (ju'aucun  tel  empri- 
sonnement ne  puisse  excéder  la  période  de  quinze  jours. 


Certains  au- 
tres pouvoirs 
(lu  conseil. 


Les  assem- 
blées seront 
publiques. 

Mépris. 

Provho. 

Amendes,  etc., 
limitées. 


XXU.  Le  shérif  et  le  geôlier  du  district  des  Trois-Rivières  DeToirs  du 
seront  tenus  et  il  leur  est  par  les  présentes  enjoint  et  ordonné  shérif  et  du 
do  recevoir  et  de  garder  en  sûreté,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  geôlier, 
dûment  élargies,  toutes  personnes  confiées  à  leur  garde  par  le 
dit  conseil  de  ville,  ou  par  aucun  de  ses  membres  ou  omciers 
d'après  son  autorité. 

XXIII. 


H 
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Pourvu  h  l'a»)-       XXIII.  CIloque  fois  (jne  le  maire  n'a^^sistera  pas  à  une  as- 
"fiice  ilu  semblée  réi^uli<r(>   ou  spéeiale  du  «lit  conseil  de  ville,  les   ron- 

seillers  présents  dioisiron!   iin  de  leurs  membres  pour  exercer 

les  fonetion.s  de  président  pendant  la  séance. 


iiiitirc. 


Noiniimiion  XXIV.  liC  conseil,  à  sa  première  s(>ssion  générale,  ou  à  une 

du  Hoerrtiiirc-  session   Spéciale  tenue   dans  les  «luin/c    jours  (lui   suivront  le 

prei 

.sera  design» 


icssion  spéciale  tenue  dans  les  «juui/c  jours  (jui  suivront  le 
)remier  jour  de  telle  session  générale,  nommera  im  olfieier  qui 
lera  désigné  soiis  le  nom  de  "  seerétaire-trésorier  du  conseil  ;" 


Devoir  du 

Hecrt'tairc- 

trdsorier. 


Copier  corti- 
fit-CH  ]iar  lui 
seront  autticu- 
tiques. 


2.  Le  .secrétaire-trésorier  du  conseil  aura  la  garde  de  tous 
livres,  registres,  r(Mes  d'évaluation  et  de  perception,  rapports, 
procès-verbaux,  plans,  cartes,  records,  documents  et  papiers 
déposés  et  conservés  dans  les  bureaux  ou  archives  du  conseil  ; 
il  assistera  à  toutes  les  séances  et  inscrira  tous  les  actes  et 
délibérations  du  conseil  dans  un  registre  tenu  i)our  cet  objet,  et 
il  permettra  à  toutes  les  personnes  intéressées  d'y  avoir  accès 
à  toute  heure  raisonnable.  Et  toute  copie  ou  extrait  de  tout 
tel  livre,  registre,  rôle  d'évaluation  ou  de  perception,  rapport, 
procès-verbal,  jjlan,  carte,  record,  document  ou  papier  certifié 
par  tel  secrétaire-trésorier,  sera  censé  authentique  ; 


Cautionne-  3.  Toute  personne  nommée   secrétaire-trésorier  du  conseil 

ment  donué     géra  obligé»;,  avant  d'agir  comme  tel,  de  fournir  le  cautionne- 
^^  "'■  meut  ci-après  requis  ; 

Cautions  pour  4.  Elle  donnera  deux  cautions,  dont  les  noms  devront  être 
o.uel  montant,  approuvés  par  une  résolution  du  conseil,  avant  que  le  caution- 
nement soit  reçu.  Toutes  ces  cautions  seront  conjointement  et 
solidairement  obligées  avec  le  secrétaire-trésorier,  et  leur  obli- 
gation s'étenc'ra  au  paiement  de  toutes  les  sommes  de  deniers 
dont  le  dit  secrétaire-trésorier  pourra  être  en  aucun  temps 
comptable  envers  la  corporation,  tant  en  principal,  intérêts, 
que  frais,  ainsi  que  des  pénalités  et  des  dommages  qu'il  aura 
encourus  dans  l'exercice  de  sa  charge  ; 


Cautionne- 
ments. 


5.  Tout  tel  acte  de  cautionnement  sera  fait  par  acte  devant 
notaire  et  accepté  par  le  maire  ;  il  sera  du  droit  du  secrétaire- 
trésorier  de  remettre  au  maire  une  copie  d'icelui  ; 


Enregistre-         6.  Tout  tel  acte  de  cautionnement  étant  dûment  enregistré 

ment;  et  effet  dans  le  bureau  d'enregistrement  de  la  division  d'enregistrement 

gUtremeuT.      ^^^  Trois-Rivières,  ne   portera  hypothèque  que  sur  les  biens 

immobiliers  qui  auront  été  désignés.     Et  il  sera  du  devoir  de 

l'officier  principal  du  conseil  de  faire  enregistrer  tel  acte  de 

cautionnement  immédiatement  après  qu'il  aura  été  reçu  ; 


Le  secrétaire» 
trésorier  per- 
cevra et  paye- 
ra tous  les  ar- 
gents de  la 
cvrporatioD. 


7.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  percevra  toutes  les 
sommes  de  deniers  dus  et  payables  à  la  corporation,  et  sera 
tenu  d'acquitter  à  même  les  dits  deniers  tout  ordre  ou  mandat 
tiré  sur  lui  par  toute  personne  à  ce  autorisée  par  cet  acte  pour 
le  paiement  d'aucune  somme  de  deniers  duS)  ou  devant  être 

employés 
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employés  par  lu  corporation  lorsqu'il  «era  autorisé  à  w  faire 
par  1'.^  conseil  ;  mais  aucun  tel  ordre  ou  mandat  ne  pourra 
être  valablcmen'  acquitté  par  le  dit  seerétaire-trésorier,  ù 
moins  qu'il  n'indique  d'une  manière  sullisante  reiiiphti  fjui 
devra  être  fait  du  montant  du  dit  ordre  ou  mandat,  ou  la  nature 
de  la  dette  (jue  le  dit  ordre  ou  mandat  sera  destiné  à  acijnitter; 

8.  Le  secrétaire-trésorier  tiendra  en  bonne  et  due  forme  des  Tioinlia  de 
livres  de  comptes,  dans  lestjuels  il  inscrira  nîspeetivement,  par  livres. 
ordre  de  date,  chaciue  item  de  recette  et  de  dépense,  en  faisant 

en  outre  mention  du  nom  des  personnes  (jui  auront  versé  des 
deniers  entre  ses  mains,  ou  qui  auront  reçu  de  lui  (juelque 
paiement,  respectivement  ;  et  il  gardera  dans  son  bureau  toutes 
les  pièces  justificatives  de  sa  dépense  ; 

9.  Le  secrétaire-trésorier  rendra  au  conseil,  tous  les  six  mois.  Rendra  des 
c'est-à-dire,  dans  les  mois   de  juin  et  décembre   de   chaque  comptes  at- 
année,  ou  plus  souvent,  s'il  en  est  requis  par  le  conseil,  un  *'^^**^^- 
compte  »'n  détail  et  par  Jui  attesté  sous  serment,  de  sa  recette 

et  de  sa  dépense  ; 

10.  Les   livres  d(î   comptes  du   secrétaire-trésorier,   et   les  Les  livres  se- 
pièces  justificatives  de  sa  dépense,  seront  à  toute  heure  rai- ront  «"^erts 
sonable  du  jour  ouverts  à  l'inspection,  tant  du  conseil  et  de  "*"  P"blic. 
chacun  de  ses  membres  et  des  officiers  municipaux  nommés» 

par  lui,  que  de  tout  contribuable  de  la  cité  ; 

11.  Le  secrétaire-trésorier  ou  toute  personne  qui  aura  rempli  il  pourra  <?tro 
cette   charge   pourra  être   poursuivi  en   reddition  de   comjite  poursuivi  par 
devant  un  tribunal  compétent  par  le  maire,  au  nom  de  la  cor-  nom  de'ia'Mr- 
poration,  et  sur  telle  poursuite,  il  pourra  être  condamné  à  payer  poration. 
des  dommages-intérêts,  pour  avoir  négligé  de  rendre   compte  ; 

et  s'il  rend  compte,  il  sera  condamné  à  payer  telle  somme 
dont  il  sera  reconnu  ou  aura  été  déclaré  réliquataire,  et  en 
outre  telles  autres  sommes  dont  il  aurait  dû  se  charger  en 
recette  ou  dont  le  tribunal  croira  qu'il  est  juste  de  le  tenir 
comptable.  Et  toute  condamnation  prononcée  sur  toute  telle 
poursuite,  portera  un  intérêt  à  raison  de  douze  pour  cent  sur  le  Dommages. 
montant  d'icelle,  en  forme  de  dommages-intérêts,  ensemble  avec 
les  dépens  de  la  poursuite  ; 

12.  Toute  telle  condamnation  portera  contrainte  par  corps  Contrainte  par 
contre  le  dit  secrétaire-trésorier,  selon  les  lois  en  force  en  pa-  corps. 

reil  cas  dans  le  Bas-Canada,  si  par  l'action  en  reddition  de 
compte  telle  contrainte  est  demandée  ; 

13.  Le  conseil  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de  nommer  tous  L«  conseil  an- 
tels  autres  officiers  qui  pourront  être  nécest^ aires  pour  mettre  à  *°"«^  ^  u^- 
effet  les  dispositions  du  présent  acte,  ou  tout  ordre  ou  règle- ™*^  **' ** 
ment  passé  par  tel  conseil  ; 

14.  Tout  officier  municipal,  soit  qu'il  ait  été  élu  ou  nommé,  Officiers  mv 
lirreni'  dans  les  huit  joun  qui  suivront  le  jour  où  il  cessera  *•«»*  d'office— 

d'exercer  ^•'*" '*•'*«•' 
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d'exercer  sa  charge,  à  son  successeur  s'il  est  alors  élu  ou 
nomme'",  ou  dans  un  délai  de  huil  jours  après  l'élecîtion  ou  no- 
mination de  tel  successeur,  tous  deniers,  clefs,  livres,  papiers 
et  insignes  appartenant  à  telle  eliarge  ; 

Pourvu  ftii  CHS  15.  Si  tj'l  ollicier  (Iri'ède  OU  s'absente  du  Uas  Canada  sans 
do  mort  ou  avoir  livré  tous  tels  deniers,  vU'X^,  livres,  paniers  et  insignes,  il 
Biis  Curwil.i.      ^^'^'^  ^^"  droit  de  s('s  lient  lers,  ou  antres  représentants  légitimes, 

de  les  liviiT  à  son  siiceesseiir  dans  un  mois  de  son  décès  ou  de 

son  départ  du  lias  Canada  ; 


Le  successeur 
atirii  droit 
d'action  jaiur 
certains  oli- 
jcts. 


16.  Et  en  tout  tel  cas  le  sueeesseiir  de  tout  tel  oïïii;i(!r  aura, 
outre  tout  autre  reeours  légal,  son  droit  d'action  devant  toute 
cour  de  justic(î  pour  recouvrer,  soit  par  saisie,  revendication,  ou 
aulrctiK.'iit,  de  tcMil  tel  oUicKT  on  ses  représentants  légitimes, 
ou  de  touu^s  autres  pi^rsonnes  ijui  les  auront  en  leur  possession. 


tous  tels  deniers,  (îlefs,   livres  ou 


insignes 


av(îe  frais  et  dom- 


Ifominatii  îi 
d'assesseurs  : 
leurs  devoirs. 


mages  on  faveur  de  la  corporation.  Et  tout  jugement  dans 
toute  tidie  action  pourra  être  exécuté  par  contrainte  par  corps 
contre  la  personne  condaumée  suivant  les  lois  en  vigueur  dans 
le  lias  Canada,  cliaquc  fois  cpie  telle  contrainte  sera  demandée 
par  la  déclaration. 

XXV.  Le  dit  conseil  de  ville  aura  le  pouvoir,  lorsqu'il  le 
jugera  convenable,  de  nommer  des  assesseurs  ou  estimateurs 
des  propriétés,  au  nombre  de  trois,  et  il  sera  du  devoir  des  dits 
assesseurs  de  faire  l'évaluation  des  propriétés  imposables  de  la 
dite  cité,  suivant  leur  valeur  réelle,  et  dans  les  délais  qui 
seront  fixés  par  le  dit  conseil. 

Les  assesseurs  XXVI.  Toute  personne  ainsi  nommée  pour  être  assesseur 
seront  asser-  géra  tenue,  avant  de  procéder  à  l'estimation  d'aucime  propriété 
mentes.  gj^     j^  ^j^^g  ^jj^^  j^  prêter   le  serment  suivant,  par-devant  le 

maire  de  la  dite  cité,  ou  en  son  absence  par-devant  un  con- 
seiller, savoir  : 

Serment.  "  Je,  ,  ayant  été  nommé  un  des  assesseurs  pour  la 

"  cité  des  Trois-Rivières,  jure  solennellement  que  je  remplirai 
"  honnêtement  et  diligemment  les  devoirs  de  cette  charge,  au 
"  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité.  Ain^si,  que 
"  Dieu  me  soit  en  aide." 


Qualification        XXVll.  Les  assesseurs  qui  seront   nommés  pour  la  dite  cité 
en  bicus-         devront  être  propriétaires  de  biens-fonds  dans  la  dite  cité,  de 

la  valeur  d'au  moins  deux  cent  cinquante  louis,  cours  actuel 

de  cette  province. 

Procédas  du  XXVIII.  Quand  les  assesseurs  auront  fait  l'estimation  de 
îeT'T^5"*"^  toutes  les  propriétés  imposables  de  la  dite  cité,  ils  remettront 
tisationaura  au  secrétaire-trésorier  de  la  dite  cité  le  rôle  de  cotisation,  et 
été  déposé.  avis  de  tel  dépôt  sera  donné  par  le  secrétaire-trésorier  dans  un 
journal  publié  en  la  dite  cité.    £t  à  l'assemblée  subséquente 

da 
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du  (lit  conseil,  le  dit  rôle  de  ootisation  sera  produit  et  examiné 
par  les  conseillers,  s'ils  le  dôsirent  ;  et  à  dater  de  celte  assem- 
blée, le  rôle  de  cotisation  sera  déposé  au  bureau  du  secrétaire- 
trésorier,  pendant  la  période  d'un  mois  à  compter  de  telle  as- 
semblée ;  et  pendant  ce  temps  il  restera  ouvert  pour  inspection, 
à  toutes  les  personnes  dont  les  propriétés  auront  été  évaluées, 
ou  à  leurs  représentants  ;  et  dans  cet  intervalle,  les  personnes 
qui  se  trouveraient  lésé  -s  pourront  donner  avis  par  écrit  au  se- 
crétaire-trésorier, de   leur  détermination  de  s'adresM-r  au   dit 
conseil  do    ville  pour  se  plaindre  de  toute  estimation  exagérée  ; 
et  cet  appel   sera  jutfé  par  le  dit  conseil  à  la  première  assem- 
blée  (jui  se  tiendra   après   l'expiration  du  mois  ci-haut   men- 
tionné ;  et  le  dit  conseil,  après  avoir  entendu  les  parties  et  leurs 
témoins  sous  serment,  qui  sera  administré  par  le  maire  ou  con- 
seiller-présidant,  maintiendra  ou  altérera  l'estimation  dont  on 
aura  dc^mandé  le  ehans^ement,  suivant  ce  qui  lui  paraîtra  juste  ; 
et  à  la  même  assemblée   K;  dit  rôle  de  cotisation  sera  déclaré 
clos  pour  deux  anné(;s,  à  moins  toutefois  que,   vu  le  nombre 
des  réclamations,  le  conseil  n'ait  été  obligé  d'ajourner,  cas 
aucjuel  le  dit  rôle  ne  sera  déclaré  clos  qu'après  que  toutes  les 
réclamations  auront  été  entendues  et  jugées  :  pourvu  toujours  Proviso  : 
que  si,  après  que  le  dit  rôle  de  cotisation  aura  été  déclaré  clos  Quant  a  la  di- 
comme  susdit,  aucune  propriété  dans  la  dite  cité   soutfrait  une  î|J'°à\eurde  la 
diminution  de  valeur  considérable,  soit  par  incendie,  démoli-  propriété. 
tien,  accident,  ou  toute  autre  cause  raisonnable,  il  sera  loisible 
au  dit  conseil,  sur  requête  du  propriétaire,  de  faire  réduire  par 
les  assesseurs  l'estimation  de  telle  propriété  à  sa  valeur  ac- 
tuelle :  et  pourvu  aussi,  que  si  aucune  omission  a  été  faite  prgviso. 
dans  le  dit  rôle  de  cotisation,  le  dit  conseil  pourra  ordonner 
aux   assesseurs  d'estimer  toute   propriété   ainsi  omise,   pour 
l'ajouter  au  dit  rôle. 

XXIX.  A  la  première  assemblée  qui  suivra  chaque  élection  Nomination 
municipale  annuelle,  il  sera  nommé,  parle  dit  conseil  de  ville  de  deux  audi-- 
deux  personnes  pour  être  auditeurs  des  comptes  du  dit  conseil,  t^urs. 

et  tels  auditeurs  prêteront  le  serment  suivant  par-devant  un  des 
juges  de  paix  résidant  dans  la  dite  cité,  savoir  : 

"  .Te,  ,  ayant  été  nommé  à  la  charge  d'auditeur  Serment. 

*'  pour  la  cité  des  Trois-Rivières,  jure  d'en  remplir  fidèlement 
*'  les  devoirs  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité, 
**  et  je  déclare  que  je  n'ai,  soit  directement  soit  indirectement, 
**  aucune  part  ou  intérêt  quelconque  dans  aucun  marché  ou 
**  emploi,  avec  ou  sous  le  conseil  de  ville  des  Trois-Rivières. 
*'  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide." 

XXX.  Il  sera  du  devoir  des  auditeurs  d'examiner,  approuver.  Devoirs  des 
ou  désapprouver,  ou  faire  rapport  de  tous  comptes  qui  pourront  auditeurs, 
être  portés  aux  livres  du  dit  conseil  ou  le  concerner,  et  qui  altoiUés'se- 
pourront  se  rapporter  à  toute  matière  ou  chose  étant  sous  le  con-  ront  publiai, 
frôle  et  ju  idiction  du  dit  conseil  de  ville,  et  se  trouver  alors 

non  liquidés  ;  et  de  publier  un  état  détaillé  des  recettes  et  dé- 
2  pensts 
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pcnsrts  cl  (les  r(!vcnns  du  dit  consnil  dans  deux  gazettes,  une 
anf^l.'iisc  et  rfnitre  frarn^îiisc,  piihlices  dans  la  dite  cil»'',  au 
moins  quinze  jour»  avant  les  riections  inuiiicipales  annmdles. 

Qualifient  ion        XXXF.   Les  atidilcurs  (pii  seront  noniin«''s  pour  la  dite  cité   y 

des  «lulitem-j.  seront  propriétaires  de  biens-fonds  de  la  valeur  d'au  inoins  cent 

Provi?o  !  cer-  vingt  louis,  cours  actuel  ;  [jourvu  toujours  (pie  ni  le  maire  ni  les 

tninc»  pcrsou-  conseillers,  ni  le  secrétaire-trésorier  d(!  ladite    cité,  ni  aucune 

ncw  distiuah-    personne    recevant    un    salaire    du  dit  conseil,  soit   pour  une 

charge  exercée  sous  son   autorité,  soit  pour  un  marché  quel- 

conque  fait  avec  lui,  ne  puisse  exercer  la  charge  d'auditeur 

pour  la  dite  cité. 

Le  maire  sera      XXXII.  Le  maire  de  la  dite  cité  des   Trois-Rivières  sera, 
juge  de  paix,    pendant  la  durée  de  sa  charge,  juge  de    paix  j)our  le  district 

des  Trois-iiivières,  nonobstant  toute  disqualification  à  laquelle 

il  puisse  être  sujet  par  loi. 

Qualifications  XXXIH.  Toute  personne  occupant  la  charge  de  conseiller 
des  conseillers,  de  la  dite  cité,  qui  sera  déclarée  banqueroutier,  ou  deviendra 
insolvable,  ou  fera  application  pour  obtenir  le  bénéfi<!e  de  toutes 
lois  faites  dans  le  but  d'aider  ou  de  protéger  les  débiteurs  in- 
solvables ;  ou  qui  entrera  dans  les  ordres  sacrés,  ou  deviendra 
ministre  du  culte  dans  aucune  secte  religieuse,  ou  qui  sera 
nommé  juge,  ou  greffier  d'aucune  cour  de  justice,  ou  membre 
du  conseil  exécutif,  ou  qui  deviendra  responsable  des  reve- 
nus de  la  cité,  en  tout  ou  en  partie,  ou  qui  s'absentera  de  la 
dite  cité  sans  autorisation  du  dit  conseil  pendant  plus  de  deux 
mois  consécutifs,  ou  qui  n'assistera  pas  aux  séanoes  du  dit 
conseil  pendant  la  même  période  de  deux  mois  consécutifs, 
deviendra,  par  le  fait  de  chacune  de  ces  circonstances,  dis- 
Comment  se-    qualifiée,  et  son  siège  dans  le  dit  conseil  deviendra  vacant,  et 

ront  remplies  ^elle  personne  devra  être  remplacée  d'après  les  dispositions  du 

les  Tacances.         '        .        «  .      •  i  i  u  ■         «  i      ' 

.  présent  acte;  pourvu  toujours  que  le  mot  "juge"   employé 

roviso.  dans  aucune  partie  du  présent  acte,  ne  signifiera  pas  juge  de 

paix. 


Le  conseil  de 
ville  pourra 
faire  des  re- 


jets. 


XXXIV.  Le  dit  conseil  de  ville  aura  le  pouvoir  de  faire,  de 
temps  à  autre,  les  règlements  qui  lui  paraîtront  nécessaires  ou 
j        .  utiles  pour  le  gouvernement  intérieur  de  la  cité,  pour  l'amé- 

certains  ob-  Horation  de  la  localité,  pour  la  conservation  de  la  paix  et  du 
bon  ordre,  le  bon  état,  la  propreté  et  l'assèchement  des  rues, 
places  publiques,  lots  vacants  Du  occupés  ;  pour  la  prévention 
ou  la  suppression  de  toute  nuisance  quelconque,  pour  le  main- 
tien et  la  préservation  de  la  santé  publique,  en  un  mot  pour 
tout  ce  qui  regarde  ou  intéresse  l'économie  intérieure  et  le 
gouvernement  de  la  dite  cité. 


Nommer  et 
démettre  le« 
«Aciers. 


XXXV.  Le  dit  conseil  aura  le  pouvoir  de  nommer,  destituer 
et  remplacer,  quand  il  le  jugera  à  propos,  tous  officiers,  cons- 
tables  et  hommes  de  police  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
la  due  exécution  des  lois  et  des  règlements  existants  ou  qu'il 

fera 
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pour 
et  le 


pour 

qu'il 

fera 


fera  dans  la  suifo,  et  (Pcxitçcr  de  loiiti's  les  |)»rsoniMs  rm- 
ployéi's  prir  lui,  à  quel  litre  i\\.-.'  t-r  soil,  tel  canrKPiiniMnt'nl  (ju'il 
jugera  snHisanl  pour  assurer  la  dwr.  cxcentiou  Je  leurs  (levoir*!. 

XXXV'!.  Afin  de  réaliser  les  fonds  nécessaires  pour  faire 
face  aux  dépenses  du  dit  conseilcrcî  ville,  el  pour  réaliser  d;uis 
la  dite  cité  les  diverses  amélioration.^  publitjues  nécessaires, 
le  dit  conseil  de  ville  aura  le  droit  d(,'  prélever  annuellement 
sur  les  personnes  et  les  propriétés  ujobilières  et  immoliilières 
de  la  dite  cité,  les  taxes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1.  Sur  tous  terrains,  lots  de  cité,  ou  portions  de  lots,  soit 
qu'il  existe  ou  non  des  bâtisses  sur  tels  lots  de  cité,  avec  tous 
bâtiments  et  constructions  dessus  érigés,  une  somme  d'un  de- 
nier par  louis  sur  la  valeur  totale  réelle,  telle  que  portée  au  rôle 
des  cotisations  de  la  dite  cité  ; 

2.  Sur  les  biens-meubles  suivants,  une  même  somme  an- 
nuelle d'un  denier  par  louis,  d'après  les  valeurs  spécifiées  ci- 
après  ; 

Chaque  étalon  gardé  pour  la  monte,  sera  cotisé  î\  cent  louis  ; 

Chaque  cheval  de  louage,  à  quinze  louis  ; 

Chaque  cheval  âgé  de  plus  de  trois  ans,  et  tenu  pour  le  service 
ordinaire  d'une  maison,  à  dix  louis  ; 

Chaque  taureau  ou  bélier,  à  dix  louis  ; 

Toute  bête  à  cornes  âgée  de  deux  ans  et  au-dessus,  à  dix 
louis  ; 

Chaque  voiture  fermée,  à  quatre  roues,  à  cinquante  louis  ; 

Chaque  voiture  ouverte,  à  quatre  roues  et  à  deux  sièges,  à 
vingt  louis  ; 

Chaque  cabriolet  ou  wagon  léger  à  un  siège,  à  dix  louis  ; 

Chaque  sleigh  à  deux  chevaux,  à  quinze  louis  ; 

Chaque  sleigh  à  un  cheval,  à  cinq  louis. 

Pourvu  toujours,  que  toute  voiture  d'hiver  ou  d'été,  qui  ser- 
vira uniquement  à  transporter  des  fardeaux,  ainsi  que  toutes 
voitures  appelées  communément  voitures  de  charge  ou  de 
travail,  ainsi  qu'une  vache  laitière  par  famille,  et  toute  autre 
tête  de  bétail  évaluée  à  moins  de  cinq  louis,  soient  exemptées  de 
toute  taxe  quelconque  ; 

3.  Sur  tous  fonds  de  marchandises  ou  effets  tenus  par  des 
marchands  ou  des  commerçants,  et  exposés  en  vente  dans  des 

S  *  magasins, 


rni|i>-;or  'les 
tniics  : 


Sur  hiciis- 
l'onds  ; 


Sur  proprie- 
t('s  mohiliè- 


ri3s. 


Proviso  :  cer- 
taine proprié- 
té immobiliè- 
re exempté». 
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magasin»,  ou  gard«!s  dans  des  vorttcs  ou  hangars,  une  taxe 
d'un  liuiliènio  pour  cent  8ur  la  valeur  moyenne  estimée  de  tels 
fond.s  de  marchandises;  elles  seigneurs  do  la  ccnsive  dan» 
]a(iuell('  la  dite  cité  est  située,  paieront  à  raison  de  leurs  droits 
lucralils  un  (|uarantièm(î  de  la  somme  prélevée  sur  les  pro- 
priét''s  inunobilicres  (h;  la  cité;  cha(|ue  scigncîur  payant  en 
proportion  de  l'intérêt  <|ii'il  possèile  dans  la  dite  f-ensive  ; 
pourvu  toujours  (jue  la  somme  totale  dont  on  pn'ndra  ainsi  la 
(|uaraiuiém('  partie,  ne  comprenne  pas  la  somme  qui  sera  pré- 
levée sur  le  doiriaine  et  les  autres  propriétés  privées  de  tels 
fceigneuis  ; 

'i.  Sur  tous  locataires  payant  loyer  dans  la  dite  cité  une 
somme  annu(;lle  écpivalaut  à  six  deniiTs  par  louis  sur  le  mon- 
tant du  loyer; 

5.  Sur  tout  habitant  mAh;  îv^d  de  vingt-et-uu  ans,  qui  aura 
résidé  dans  la  dite  cité  pendant  six  mois,  et  qui  ne  sera  chargé 
en  aucune  manière  d'aucune  taxe  eu  vertu  de  cet  acte,  une 
somme  de  cinq  chelins  ; 

6.  Sur  tout  chien  gardé  par  les  personnes  résidant  dans  la 
dite   cité,  une  somme  annuelle  de  cinci  (;helins  ; 


métiers,  etc. 


Sur  certaines      7.  Et  il  sera  loisible  au  dit  conseil  d'imposer  certains  droits 
professions,     q^  taxes  annuels  sur  les  propriétaires  ou  occupants  de  maisons 
d'entretien    public,    auberges,   cafés    et  restaurants  ;    et   sur 
tous  détaillcurt.  de  liqueurs  spiritueuses,  et  sur  tous  colporteurs 
et  marchands  ambulants    venant  vendre   dans  la  dite   cité 
des  articles  de  commerce  de  quelque  espèce  que  ce  puisse  être, 
et  sur  tous  propriétaires,  possesseurs,  agents,  directeurs  et  oc- 
cupants de  théâtres,  cirques,  ménageries,  billards,  quilles,  ou 
antres  jeux  ou  amusements  de  quelque  nature  que  ce  soit  ;  et 
sur  tous  encanteurs,  épiciers,  boulangers,  bouchers,  revendeurs, 
charretiers,  coureurs  de  chevaux,  brasseurs,  distillateurs  ;  et  sur 
tous  commerçants,  fabri(!ants  et  manufacturiers  ;  et  .sur  tous 
propriétaires  ou  gardiens  de  clos  à  bois  ou  à  charbon,  et  d'abat- 
toirs dans  la  dite  cité,  et  sur  tous  changeurs  ou  agents  de 
change,  prêteurs  sur  gages  et  leurs  agents  ;  et  sur  tous  ban- 
quiers et  leurs  agents,  et  sur  toutes  compagnies  d'assurance  ou 
leurs  agents  ;  et  en  un  mot  su/  tous  commerces,  fabriques,  oc- 
cupations, corps  de  métiers,  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être 
exercés  et  introduits  dans  la  dite  cité,  qu'ils  soient  ou  non 
mentionnés  aux  présentes  ;  et  les  boutiques  ou  ateliers  d'ou- 
vriers seront  divisés  en  première  et  seconde  classe,  et  toute 
boutique  ou  atelier  qui  aura  été  déclaré  par  les  assesseurs  de- 
voir être  rangé  dans  la  première  classe,  sera  cotisé  à  raison  de 
cinq  chelins  par  année,  et  ceux  de  la  seconde  classe,  à  un  che- 
lin  trois  deniers  par  année  ; 

Commutation       Et  le  dit  conseii  aura  aussi  le  pouvoir  de  fixer  le  montant  de 
*•  1»  corvée,    ja  composition  personnelle,  c'est-à-dire,  de  la  somme  qui  devra 

être 
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fttre  payc'c  par  toute  personne  t)blit,'ée  à  l'entretien  des  rues  et 
trottoirs  de  la  dite  eit»*,  et  de  refuser  le  Iravail  dt;  telle  personne 
|)ourtel  entretien  si  le  conseil  juj^e  à  propos  de  s'en  e!i;»r^'er; 
pourvu  toujours,  que  toute  t«'lle  somme  demandée  pour  compo-  Provi*), 
sitiun  personnelle  soit  écpiitablement  établie  en  proportion  du 
travail  à  faire,  et  ce,  par  arbitres,  si  aucune  des  deux  parties 
l'exige. 

XXXVfl.  Le  dit  conseil  aura  aussi  le  pouvoir  de  faire  des  l-c  conseil 

gleniunts  : 

Pour  concéder  des  emplacements  et  ouvrir  de  nouvelles  rues  i>o„r  conit- 
dans  la  commumiî  de  la  dite  cité  au  furet  à  mesure  (jue    lu  dor  ins  lots  et 
besoin  s'en  fera  sentir,  et  ce,  sous  telles  conditions  nue  le  eoii-  o"^'"'^  'l*;^ 
seil  jugera  a  propos,  nonobstant  toutes  lojs  a  ce  contraire  ;  commune. 

Pour  établir  une  ou  plusieurs  places  nouvelles  de  marché  ;  Marché.?. 
et  pour  agrandir  les  places  de  marché  actuellement  existantes, 
ou  celles  qui  seront  établies  jiar  la  suite  ;  le  tout,  sauf  à  payer 
les  dommages  qui  pourraient  résulter  aux  particuliers  par  l'a- 
grandissement de  telles  places  de  marché  aux  dépens  de  leurs 
terrains  respectifs  ; 


marché. 


Pour  déterminer  et  régler  les  devoirs  des  clercs  de  marché  Devoirs  des 
de  la  dite  cité,  ou  de  toutes  autres  |)ersonnes  qu'il  croira  de-  «lercs  de 
voir  employer  pour  surveiller  les  dits  marchés  et  pour  louer  les 
étaux  ou  places  de  vente  dans  et  autour  des  dits  marchés,  et 
pour  déterminer  et  fixer  les  droits  qui  seront  perçus  sur  toutes 
personnes  qui  viendront  y  vendre  des  denrées  ou  produits  d'au- 
cune espèce,  et  pour  régler  la  conduite  de  toutes  telles  per- 
sonnes dans  la  vente  de  leurs  efTets  ;  et  pour  régler  la  pesée  et  Pesée  et  mê- 
le mesuragp,  suivant  le  cas,  par  les  officiers  nommés  à  cet  s««age. 
effet  par  le  dit  conseil,  et  eu  payant  tous  droits  que  le  dit  con- 
seil aura  jugé  à  propos  d'imposer  pour  ce  faire,  de  tous  pro- 
duits quelconques  qui  pourront  être  offerts  en  vente  sur  les  dits 
marchés  ; 


Pour  amender,  modifier  ou  abroger  les  règlements  et  règles  Amendement 
ou  tels  règles  et  règlements  qu'il  jugera  à  propos,  faits  pa»  la  des  règle- 
cour  des  sessions  générales  et  de  quartier  de  la  paix,  dans  et  ^^3['3egg"ong 
pour  le  district  des  Trois-Rivières  le  dixième  jour  de  juillet,  de  quartier, 
mil  huit  cent  dix-sept,  et  subséquemment  confirmés  par  la  ci-  etc. 
devant  cour  du  banc  du  roi  pour  le  dit  district  le  ou  vers  le 
trente  septembre,  mil  huit  cent  dix-sept,  et  tous  autres  règle- 
ments faits  par  les  conseils  municipaux  qui  ont  eu  la  régie  des 
affaires  intérieures  de  la  dite  ville  ; 

Pour  régler  et  placer  toutes  les  voitures  dans   lesquelles  Voitures  sur 
seront  exposés  des  articles  à  vendre  sur  le  dit  marché  ;  les  marchés. 

Pour  empêcher  toutes  personnes  qui  apporteront  des  denrées  Ventes  sur  le» 
d'aucune  espèce  dans  la  dite  cité,  de  les  vendre  ou  de  les  marchés. 
•xposer  ailleurs  que  sur  les  marchés  de  la  dite  cité  ; 

Pour 
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Bois  lie  (01  <lo.  l'unr  rr^lcr  lu  pcMÙo  cl  If  infsijrajL,'»;  (!••  tout  hoin  de  corde, 
rliarlion,  m-I,  crains,  elianx  et  foin  aj)port»''ri  ou  vendus  dana  la 
tlile  cité  par  des  étran^'crs  ou  des  personnes  y  résidant  ; 


PoidM  et  me- 
sure». 


Pour  délcrininer  de  (|uelle  manière  ces  articles 'ou  tous 
autres  seront  vendus  et  livrés,  soit  par  lu  (|uantité,ou  le  volume 
ou  K;  poids;  «'1  pour  olilif^er  tt)ul(!s  personnes  à  observer  dans 
ces  luatièrcs,  les  rè<<lernenls  qu'il  paraîtra  utile  au  dit  cons<?il 
d'établir  dans  la  suite  ; 

Obiitiuctions.       Pour  prévenir  et  etupéelier  les  (sncombrements  dans  les  rues, 
de  <iuel(|uu  nature  ((u'ils  soient  ; 


Vpiitos  sur  les 
chemins  pu- 
blics. 

Vente  (le  li- 
<4Ucui'K  eni- 
vrantes. 


Licences. 


Montant  pay- 
able pour 
icelles. 


Pour  empêcher  l(>  dél)it  sur  la  voie  pubjiijue  de  toutes  mar- 
chandises ou  denrées  (pielconcpies  ; 

Pour  arrêter  et  prohiber  la  vente  de  toute  liqueur  spiritueuse, 
vineuse,  aleooii(iue  ou  cnivranti;,  ou  jiour  la  permettre,  sujette 
à  telles  limitations  (ju'il  considérera  expédient  ; 

Pour  déterminer  sous  quelles  restrictions  et  conditions  et  de 
quelle  manière  l'inspecteur  du  revenu  du  district  des  Trois- 
Rivières  accord(;ra  des  licences  aux  marchands,  commerçants, 
boutiquiers,  aubergistes  ou  autres  personnes,  pour  vendre  telles 
liqueurs  ; 

Pour  fixer  la  souimc  payable  pour  chaque  telle  licence, 
pourvu  (pi'en  aucun  cas  elle  ne  soit  moindre  que  celle  qui  est 
maintenant  payable  pour  icelle,  par  les  lois  existantes  ; 


Règlements         Pour  régir  et  gouverner  tous  les  boutiquiers,  aubergistes  et 
des  bout  i-        persormes  vendant   en  détail  telles  liqueurs,  en  quelqu'endroit 
'       '    ^'      <ju'elles  peuvent  être   vendues  suivant  qu'il  jugera  convenable 
et  expédient  pour  prévenir  l'ivrognerie  ; 

Pour  enqiôcher  la  vente  de  toute  boisson  enivrante  à  aucun 
enfant,  apprenti  ou  domestique  ; 

Pour  empêcher  que  les  voitures  soient  conduites  dans  la  dite 
cité  à  une  vitesse  immodérée,  et  que  l'on  passe  à  cheval  sur 
les  trottoirs  de  la  dite  cité,  et  que  l'on  inflige  aux  chevaux 
ou  autres  animaux  des  traitements  barbares,  comme  de  les 
battre  excessivement  j)our  leur  faire  remuer  des  fardeaux  trop 
lourds  ; 

Pour  régler,  fixer  et  déterminer  le  poids  et  la  qualité  du  pain 
qui  sera  vendu  ou  offert  on  vente  dan^  les  limites  de  la  dite 
cité  ; 


Vente  do  li- 
queurs aux 
enfants,  etc. 

Cruauté  aux 
animaux- 


Pain. 


Domestiques        Pour  régler  la  conduite  et  certains  devoirs  des  apprentis, 
et  apprentis,    domestiques,  serviteurs  à  gages  et  journaliers  dans  la  dite  cité, 
et  aussi  certains  devoirs  et  obligations  des  maîtres  et  maîtresses 
envers  les  serviteurs,  apprentis,  journaliers  et  domestiques  ; 

Pour 
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Pour  ompêchor  qu'il  soit  tenu  des  tnaisons  de  ji  u,  des  lrij)ots,  Nfnitons  .le 
ou  dt'«  maisons  <1  •  débauclio  li'aucunc   esptco   dans  la  dite  jeu. 
cité  ; 

Pour  6tnlilir  autant  dVnclos  publics  que  !»•  dit  con.     ,  jui,'eia  Fourrières. 
à  propos   l'ouvrir,  pour  la  garde  des  animaux  d'aïuuuic  espèce 
errant   ian.s  la  dite  cité  ; 

Pour  régler,   armer,  loger,   habiller  et  payer  une  force  de  PoUgc. 
police  dans  la  dite  cité,  et  pour  déterminer  ses  devoirs  ; 

Pour  fixer  et  régler  les  place»  où   les  enterrements  pourront  Kntcrrtmcnta^ 
se  faire  dans  la  dite  cité  ;  pour  forcer  la  levée  des  corps  qui 
auraient  été  enterrés  contrairement  à  la  présente  disposition  ; 

sera  pas  censée  s'étendre  p,.oyi^o 


pourvu  toujours,  (pie  cette  clause  n  >  sera  pas  censée  s 
jusqu'à  empéclKîr  les  enterrements  dans  les  églises  de 


jugq 
cité  , 


la   dite 


Pour  forcer  les  proi)riétaires  de  tous  terrains  et  biens   im-  clôtures. 
meubles  dans  la  dite  cité,   ou  leurs  représentants  ou  agents,  de 
clore  tels  terrains,  et  pour   régler  la  hauteur  et  la  force  des  ma- 
tériaux (pii  y  seront  employés  ; 

Pour  forcer  tous  propriétaires  ou  occupants  de  terrains  dans  gfrout  des 
la  dite  cité  sur  lesquels  il  y  aura  des  eaux  stagnantes,  d'égoutter  terres. 
ou  d'élever  tels  terrains  de  manière  à  ce  que  les  voisins  ne 
soient  pas  incommodés,  ni  la  santé  publique  compromise,  et 
dans  le  cas  où  les  propriétaires  de  tels  terrains  seraient  incon- 
nus, et  n'auraient  aucun  agent  ou  représentant  dans  la  dite 
cité,  il  sera  loisible  au  dit  conseil  d'ordonner  l'égouttement  ou 
relèvement  des  dits  terrains,  ou  de  les  laire  clôturer  et  fermer 
à  ses  frais  s'ils  ne  le  sont  pas,  et  le  dit  conseil  aura  le  même 
pouvoir  si  tels  propriétaires  ou  occupants  de  tels  terrains 
sont  trop  pauvres  pour  les  égoutter,  élever  ou  clôturer,  et  dans 
tous  ces  cas,  la  somme  dépensée  par  le  dit  conseil  pour  amé- 
liorer tels  terrains  restera  applic[uée  sur  tels  terrains,  par  hy- 
pothèque spéciale  et  privilégiée  sur  toute  autre  dette  quel- 
conque, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  laire  l'enregistrement  ; 

Pour  forcer  tous  propriétaires  ou  occupants  de  maisons  dans  Empiète- 
la  dite  cité,  de  faire  disparaître  des  rues  toutes  empiétations  ou  ments. 
projections  d'aucune  espèce,  tels  que  marches,  galeries,  por- 
ches, poteaux,  et  tous  autres  obstacles  quelconques  ; 

Pour  faire  abattre,  démolir  et  ôter,  quand  cela  sera  jugé  né-  Bâtisses  me- 
cessaire,  toutes  vieilles  murailles,  cheminées  ou  constructions  naçant  ruine. 
d'aucune  espèce  menaçant  ruine,  et  pour  faire  éloigner  des 
rues  tout  appentis,  écurie,  et  autres  bâtiments  construits  sur  le 
niveau  d'aucune  rue,  et  pour  déterminer  le  temps  et  la  manière 
dont  telles  constructions  seront  abattues,  démolies  ou  ôtées,  et 
par  qui  les  dépenses  seront  supportées  ; 


Pour 
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Largeur  des 
ruM. 


Eau  ot  dclat- 
ragc  par  lo 
gax. 


PrOTÏso. 
Proviso. 


Egouta  pu- 
blics. 


Pour  n'f^lcr  la  largeur  «les  rucH  (|ui  «i-ront  ouvortoH  par  la 
suit»' lîans  la  dite  eit«'' ;  pour  r^glrr  »•!  clian^'i  r  la  hauteur  uu 
le>*  niveaux  d'auirunes  rues,  ou  d'aucuns  irolioirs  dans  ladite 
cité  ;  pourvu  (pie  si  aucune  personn»;  soullrt  un  doiitinagc 
réel  par  le  fait  de  l'élargiss(Mnent,  prolongement  ou  cliangenient 
de  niveau  d'aucune;  des  rues  de  la  dite  cité,  tel  doinitiage  soit 
payé  à  telle  personne  à  dire  d'experts,  si  aucune  des  partie»  le 
requiert  ; 

Pour  pourvoir  à  môme  les  fonds  de  la  dite  cité  j\  l'appro- 
visionniunent  d'eau  pour  les  citoyens  d»;  la  dite  cité,  et  à 
l'éelairage  au  gaz  ou  de  toute  autre  uiaiiièn;,  de  la  dite  eité  ; 
et  pour  obliger  les  propriétaires  d'inuiicul)l(!8  dans  la  dite  eité 
de  laisser  faire  les  ouvrages   n'-'-cssaires  à  ces  objets,  sur  leurs 

fjropriétés  respectives  ;  et  |)our  forcer  lous  propriétaires  à 
aisser  appli(|uer  sur  leurs  u'.aisojis  les  tuyaux,  lampes  ou  po- 
te-aux  nécessaires  ;  pourvu  toujours  (juiMlans  tons  ces  cas,  les 
dépenses  pour  tels  tuyaux,  lampes  et  autres  ouvrages  néces- 
saires seront  supportées  par  le  dit  conseil  ;  et  pourvu  aussi 
qu(î  la  solidité  des  constrtictions  sur  ou  [)rès  dcs'.jucUes  ils 
seront,  n'en  pourra  être  nullement  alléetée,  et  (jae  lous  dom- 
mages qui  pourraient  être  causés  seront  payés  par  le  dit  conseil, 
et  que  tout  propriétaire  sera  indemnisé  par  le  dit  conseil; 

Pour  cotiser  les  propriétaires  de  terrains  situés  sur  aucune 
des  rues  de  la  dite  eité,  à  telles  somin(!s  qui  seront  jugées  né- 
cessaires pour  faire  ou  réparer  aucun  égout  commun  dans 
aucune  des  rues  de  la  dite  cilé  ;  et  cela,  en  proportion  de  la 
valeur  cotisée  de  tels  terrains  ;  et  pour  régler  le  mode  de  col- 
lecter et  percevoir  telles  cotisations  ;  pouïvu  toujours  que  le  dit 
conseil  ne  puisse  ainsi  cotiser  les  propriétaires  d'aucune  rue 
pour  faire  tels  égouts,  à  moins  que  la  majorité  des  propriétaires 
de  telle  rue  n'ait  réclamé  telle  cotisation  ; 

Pour  cotiser,  sur  demande  de  la  majorité  des  citoyens  de- 
meurant sur  aucune  des  rues  ou  places  publiques  de  la  dite 
cité,  tous  les  citoyens  demeurant  sur  telle  rue  ou  place  pu- 
blique, à  toutes  sommes  nécessaires  pour  pourvoir  aux  dé- 
penses à  encourir  pour  balayer,  arroser  et  tenir  propre  telle  rue 
ou  place  publique,  et  pour  l'enlèvement  de  la  neige  de  toute 
rue,  ruelle  ou  place  publique  ;  et  cela,  d'après  la  valeur  cotisée 
de  leurs  propriétés  ; 

Dommages  Pour  cotiser,  en  sus  et  à  part  de  toutes  les  taxes  établies 

«ausés  par  des  spécialement  par  le  présent  acte,  tous  les  citoyens  de  la  dite 
Cite,  pour  delrayer  les  dépenses  des  mdemnites  que  le  dit  con- 
seil pourrait  être  obligé  de  payer  aux  personnes  dans  la  dite 
cité,  dont  les  maisons  ou  constructions  quelconques  auront  été 
détruites  ou  endommagées  dans  une  émeute  ou  par  des  at- 
troupements tumultueux  ;  et  si  le  dit  conseil  néglige  ou  refuse, 
dans  les  six  mois  après  telle  destruction  ou  tel  dommage  causé 
à  aucune  propriété  dans  la  dite  cité,  de  payer  une  indemnité 

raisonnable, 


Balayage  et 
arrosage  des 
Tues. 


émeutes. 
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raÏNonnaltlc,  ik  dire  d'ex|)»'rl8,  si  uni;  «les  piirtirs  ire,  aJor» 

If  (lit  coiiMril  wru  pansiblf  (J'«"^|p'   |Htur.-iii\  i  pur  >.      lUt   tout» 
cour  (li;  jUMticu  m»  t;ctl«i   |)ri)vini;<',   pour  n'cuuvrt'nn'iât  d»-  tel» 
dommages  ; 

Pour  fixer  la  place  pour  Péreot ion  duns  lu  dite  citr,  dt'  m.i- MiidijBwte 
nufaetures  ou  mécaniMines  mi«  «mi  inouvciueiil  par  la  vapeur  ;     '"l'^uf. 

Pour  établir  un  l)ureau  de  santé  et  lui  conférer  tous  1rs  pri-  Maludio^  con« 
viléges,  pouvoirs  et  autorités  nécessaires  pour  remplir  les  de- ^'K'*-'"""» 
voirs  (jui  seront  attribués,  ou  pour  aeciiu'Tir  foutes  inl'oruiations 
util«îs  AXix  la  marche  ou  les  elléts  généraux  de  toutes  maladies 
contagieuses;  ou  pour  faire  d<îs  règlements  (pie  t<'l  bureau  de 
santé  jugera  nécessaires  pour  préserver  les  citoyens  de  la  dite 
cité  de  l'invasion  de  toute  maladii!  contagieuse  ou  pour  en 
diminuer  les  ell'ets  ou  le  danger. 

XXXVIil.  Pour  ini(!ux  protéger  la  vie  et  les  propriétés  des  Pnivcntion 
habitants  d(î  la  dite  cité,  et   pour  prévenir  d'une  manière  plus  <l''ioeideiits 
cflicace  les  dangers  du  fini,  le  dit  conseil  pourra  faire  des  règle-  ^'^^  ^^  ^^^' 
raents  aux  fins  suivantes,  savoir  : 

Pour  régler  la  construction,  les  dimensions  et  la  hauteur  de  Chominëoa. 
cheminées  au-dessus  des  toitures,  ou  môme  en  certains  cas, 
des  maisons  ou  constructions  environnantes  ;  et  par  qui  les 
frais  de  l'élévation  de  telles   cheminées   seront   supportés,  et 
dans  quel  délai  telles  cheminées  seront  élevées  ou  réparées  ; 

Pour  payer,  à  même  les  fonds  de  la  dite  cité,  toutes  les  dé-  Pompca  K  in- 
penses  que  le  dit  conseil  jugera  nécessaire   pour  l'achat  de  condie. 
pompes  à  incendie  ou  d'aucun  autre  appareil  destiné  au  même 
usage,  ou  pour  prendre  tels  moyens  qui  lui  paraîtront  plus  effi- 
caces pour  prévenir  tels  accidents  du  feu,  ou  en  arrêter  les  pro- 
grès ; 

Pour  empêcher  les  vols  et  déprédations  qui  pourraient  être  Volaux  in- 
commis î\  aucun  incendie  dans  la  dite  cité  ;  et  pour  punir  cendiea. 
toute  personne  qui  résisterait  ou  maltraiterait  aucun  membre 
ou  officier  du  dit  conseil,  agissant  dans  l'exécution  d'aucun 
devoir  qui  lui  serait  assigné   par  le  dit  conseil  sous  l'autorité 
de  cette  section  ; 


Pour  faire,  autoriser  ou  faire  faire,  après  chaque  incendie  Enquêtes 
dans  la  dite  cité,  une  enquête  judiciaire  relativement  à  l'ori-  les  causes 


gine  et  aux  causes  de  tels  feux  ;  et  à  cette  fin,  le  dit  conseil, 
ou  tout  comité  autorisé  par  lui  à  cet  effet,  pourront  sommer  des 
témoins  et  les  forcer  de  comparaître,  et  les  examiner  sous  ser- 
ment, qui  leur  sera  administré  par  un  des  membres  du  dit  con- 
seil ou  de  tel  comité,  et  pourront  aussi  livrer,  pour  être  empri- 
sonnée dans  la  prison  commune  du  district,  toute  personne 
contre  laquelle  on  aurait  des  soupçons  fondés  qu'elle  aurait 
malicieusement  contribué  à  causer  tel  feu  ; 

Pour 


incendies. 


sur 
des 


■'V 

■I; 


%« 


("iip.  I.J9. 


Trois-  Ilivivrrs  Inmrpnré. 


?0  Virr. 


IUtiionik2«>  ''ei 
chumini'c^. 


r 


iiur  n 


glrr  1 


u  mfxriH'n'  < 


loiit  I 


l'H  rhi'mincr^  srroiil  nriioncofi. 


4'\  à  <|U<'||i'M  r|)<M|iifM  (le  IVinriT'c  ;  i'\  pour  nrcurdrr  dis  licriHcH  »\ 


Ici   iioiiihrc  (11-   raiii<»n<'nr>>  (|ii»'  !••  dit  r<in««rd  jii^i'm  a  propos 
d'employer;  et   pour  forcer  loin  les  pronri''tiiir«'M,  loeuiaireM  on 


occiipiinis  de  iiiaisoti  diiiH  I;i  dili'  «-ilé  de  l;iis>cr  raiiioiier  leurs 
clieiiiiiiccM  par  tels  niiiinriciir-*  li<TMi(;iés  ;  et  |)our  (ixer  les  taux 
tic  rainona;,'es«|Mi  devront  être  pîiyés  soit  au  conseil,  soit  à  tels 
ratiioiiciirs  liceiieiés;  et  pour  iiuposer  une  amende  de  pas 
moins  de  ciinj  clielins  ni  de  plus  de  vin:,'t-eiii(|  elielins  sur 
louICH  p(M'suiuies  dont  les  eliriMinées  auraient  pris  j'i-u,  après 
relus  de  les  laisser  ramoner,  laipielle  amende  sera  n-eouvréfi 
par-d(!vant  aucun  jiii^e  de  paix  ;  et  clia(|iie  luis  (pi'uiie  clicmiiiéo 


(|iii   aura  auisi   pri 


l'eu 


(;OUUU''     SlISt 


lit, 


sera  couuuune  a  plu- 


sieurs maisons  «>u  plusieurs  uu'Miai^es  dans  une  même  maison, 
l(î  dit  jii^'e  de  paix  aura  le  droit  «l'imposer  l'amendt'   ci-<|essus, 


Cendre  rt 
cliuux  vive 


Coinluitca  aux 
incendies. 


Personnes 
blessiïof»  nux 
incendies. 


Démolition 
des  bfVtisses 
en  certains 
cas. 


on  totalité  sur  clia(|iu;  maison  ou  sur  clia(|Ue  ména;;e,  ou  de  la 
<livis(!r  t'Utn^  eux  suivant  le  de^'ié  de;  uéglii^'cnce  (juc  la  prjMive 
fuite  par-devant  lui  aura  démontrée  ; 

Pom*  régler  la  maniènî  dont  les  cendres  et  la  cliaux  vive 
seront  conservées  dans  la  dite  cité  ;  et  pour  j'inpêclier  tous  ha- 
bitants do  la  dit(!  oité  de  transporter  du  leii  dans  les  rues  sans 
les  pré(;aiitions  néc(;ssaires  ;  de  lain^  du  leii  dans  une  rue  ; 
d'aller  do  leurs  maisons  à  Ituirs  dépendances  do  cour,  et  d'y 
entnir  avec;  dos  ohandellos  allumées  non  renrermées  dans  des 
lanternes;  onfm,  pour  l'aire  tous  les  règlements  (pi'ils  jugeront 
nécessaires  pour  provenir  ou  diminuer  les  tiangors  du  l'eu  ; 

Pour  régler  la  conduite  de  toutes  personnes  présentes  à  im 
incendie  dans  la  <lito  cité  ;  pour  forcer  les  assistants  oisifs  à 
travailler  à  éteindre  le  feu  ou  à  sauver  les  eilèts  en  danger;  et 
pour  forcer  tous  les  habitants  de  la  dite  cité  si  tenir  constam- 
ment sur  et  dans  leurs  maisons,  des  échelles,  dos  sceaux  à  in- 
cendie, des  béliers  et  des  grappins,  afin  d'arrêter  plus  facile- 
mont  les  progrès  du  feu  ; 

Pour  défrayer  à  même  les  fonds  de  la  dite  cit6,  les  dépenses 
que  le  dit  conseil  trouvera  juste  d(!  faire,  pour  aider  ou  assister 
aucune  personne  employée  par  lui,  qui  aura  reçu  aucune  bles- 
sure ou  contracté  aucune  maladie  grave  dans  un  incendie  dans 
la  dite  cité  ;  ou  pour  aider  et  assister  les  familles  d'aucun  de 
ses  employés  qui  aura  perdu  la  vie  dans  un  incendie  ;  ou  pour 
donner  et  distribuer  des  récompenses  en  argent  ou  autrement  à 
ceux  qui  auront  été  particulièrement  utiles  ou  dévoués  dans 
aucun  incendie  dans  la  dite  cité  ; 

Pour  donner  à  tels  membres  du  conseil  ou  aux  surintendants 
du  feu,  ou  aux  dits  membres  et  surintendants  qui  seront  dési- 
gnés dans  tels  règlements,  le  pouvoir  d'ordonner  la  démolition, 
pendant  un  incendie,  de  toutes  maisons,  constructions,  dé- 
pendances ou  clôtures  qui  pourraient  fournir  un  aliment  au  feu 
et  mettre  en  danger  les  autres  propriétés  des  habitants  de  la 
dite  cité  ; 

Pour 
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pilM 


et 


Pour  noiiimiT  et  npp<»iiUfr  ions  ]fn  (ifficiorH  qxw  lo  tiit  cfHi-  NominaUon 
Mcil  jiuj'Tii  tu'j'pssnirc»  |M)nr  liiirr  nwltrf  à  «'Xi'ciition  U'h  Ti'^^U'•  d'onkciemponr 
nuMits  tjii'il  loni  rrlaiivciiHTit  miix  (|;inu«T'<  ilii  !'«  ii  ;  (l»''t»Ttnin«'r '**  "^•**" 
leurs  <li'voii>.  fi  iiiirihiilioii-,  rt  \v>  n'iiiiiiu'n'r,  ^'il  If  jngr  à  pro- 
pos, a  inôiiuî  Irw  fonds  ^\r  la  dite  cil»''  ; 

Pour  aiiloriwr  tous  ollicicrs  (jiii-  le  dii   cotix-il  jiif^cra  a  pu^-  Autoii^nr.  1<>« 
poH  (\r   iiorniiKT  à  «'l'tte  lin,  à  visiter  ri  exatnini'r,  à  des  lienn-s  "Wicien*  h  »i- 
(•onven;il>l('s   l'extiTifiir  ou   l'intérieur  <lr  t(»ut<-  maison,  «"ons- !'|*'''[ '""^,'"" 
truelioh   (I  aueunr   espèce   dans  la  dile  cite,  pour  s  assurer   mi 
les  rè^lcuient.s  passés  par  le  dit  conseil,   sous  l'autorité  de  cetti! 
MJ.'clion,  sont  régulièrenienl  observés;  el  ptiur  obliger  tous  pro- 
priétaires ou  occupants  de  maisons  dans  la  dite  eité,  «l'ad- 
metlre  tels  olliciers,  dans  le  but  li-dessus  énoncé. 

XXXIX.    I.    r^e  secrétaire-trésorier,   lors(iu'il   jinra   eompléti'î  Devoirs  du 
von  rAle  de  perception,  procédera  à  faire  la  perccpti(»n  des  coti-  '^•■«•'■•'ti»ire- 
sations  y  menlioimées,   el  pour  cet  objet  donnera  ou  fera  don-    ''n^i'i'i'î.yrôle 
ner  le  dimanche   suivant  avis  public  cpu- le  rôle  de  perce^plion  il- «Mitis.uidn 
est  complété  et  déposé  en  son    bureau,  et  que  toutes»  |)ersonnes  "vu»  wrn|»ltHf. 
y  mentioiniées^  sujettes  au   paicmtMit  des  cotisations,   sont   re- 
quises d(î  lui  «Ml  payer  le  montant  à  son  bureau  dans  les  vingt 
jours  (pii  suivront  la  publication  do  tel  avis  ; 

2.  Si,  à  l'expiration  des  dits  vingt  jours,  il  se  trouve  des  Devoir  quant 
arrérages  dv.  cotisation,  le  secrétaire-trésorier  remettra  au  lieu  auxurrdrRges. 
de  la  résidence  ordinaire  ou  domicile!  d(î  cluKpie  retardataire, 

ouàttd  retardataire  personnellement,  un  état  détaillé  des  di- 
verses sommes  et  du  montant  tt)tal  de  cotisations  dues  par  tel 
retardataire,  et  au  môme  temps,  et  par  im  avis  annexé  à  tel  état, 
il  fera  demande  du  paiement  des  cotisations  y  mentionnée», 
avec  leîs  dépenses  de  la  signification  do  l'avis  suivant  tel  tarif 
que  le  conseil  aura  arrêté  ; 

3.  Si  quelqu'un  néglige  de  payer  le  montant  des  cotisations  Procedt's  a dd- 
qui  lui  sont  imposées,  pendant  l'espace  de  quinze  jours  après  fautdepaie- 
que  Iclle  demande  lui  aura  été  faite  comme  susdit,  le  secrétaire-  ""^^  " 
trésorier  prélèvera  les  dites  cotisations  avec  dépens,  en  vertu 

d'un  warrant  sous  le  seing  du  maire,  autorisant  la  saisie  et 
vente  des  meubles  et  eflets  de  la  personne  tenue  de  les  payer, 
ou  de  tous  meubles  et  eflets  en  sa  possession,  en  tout  lieu  où 
il«  pourront  se  trouver  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  adressé 
à  un  des  huissiers  jurés  dans  le  district  des  Trois-Rivières,  de 
la  cour  supérieure  pour  le  Bas  Canada,  lequel  est  par  les  pré- 
sentes autorisé  à  saisir  et  vendre  les  dits  meubles  et  eflets  en  la 
manière  accoutumée,  et  aucune  demande  fondée  sur  un  droit 
de  propriété  ou  de  privilège  sur  iccux  ne  pourra  en  empêcher 
la  vente  ni  le  paiement  des  cotisations  et  des  dépens  à  môme 
le  produit  de  telles  ventes.  Pourvu  toujours  que  toute  per-  Proviso. 
sonne  qui  se  croira  lésée  par  telle  saisie,  pourra  faire  opposi- 
tion à  icelle,  en  tout  temps  avant  la  vente  des  meubles  ainsi 
saisis,  qu'il  remettra  en  les  mains  de  l'oflicier  saisissant  qui 

sera 
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sera  t(mu  de  rapporter  ses  proct'dés  devant  la  eour  de  circuit 
du  circuit  des  Troi«-l{.ivière.s,  (jui  entendra  et  décidera  la  dite 
opposition  suivant  la  loi  et  les  règles  de  praticpie,  et  condant- 
nera  la  partie  (jui  succombera  aux  déptms. 

Sur  qui  kg  XL.  Toute  taxe  OU  cotisation  imposée  en  vertu  du  présent 

taxes  pourront  acte,  sur  aucune  des  propriétés  ou  maisons  de  la  cité,  pourra 
TTécs'**°"  ^^'"^  recouvrée,  soit  du  propriétaire,  soit  du  locataire  ou  de  l'oc- 
cupant d'icelle  propriété  ou  maison,  et  si  tel  locataire  ou  oc- 
cupant n'est  pas  lerui  par  bail  ou  autre  arrangement  de  payer 
telle  taxe  ou  cotisation,  tel  locataire  ou  occupant  pourra  et  aura 
le  droit  de  déduire  la  soninie  ainsi  payée  par  lui  pour  occuper 
telle  propriété. 


Pourvu  an  cas 
d'absence  du 
propriétaire 
de  lots  va- 
cants. 


Proviso. 


XLI.  Dans  tous  les  cas  où  quelque  personne  ayant  été  im- 
posée à  raison  d'aucun  terrain  vacant  ou  autre  immeuble  dans 
la  dite  cité,  et  ne  résidera  pas  dans  la  dite  cité,  et  que  ces  co- 
tisations imposées  sur  tels  terrains  n'auront  pas  été  payées 
pendant  un  espace  de  six  années,  alors  il  sera  loisible  au  dit 
conseil,  après  avoir  obtenu  un  jugement  devant  la  cour  de  cir- 
cuit du  circuit  des  Trois-Rivières  ou  toute  autre  cour,  de  faire 
vendre  par  décret  telle  propriété,  ou  telle  partie  de  telle  pro- 
priété qui  sera  jugée  sufhsante  pour  payer  la  somme  due  et  les 
frais  ;  et  le  shérif  pour  le  district  des  Trois-Rivières  est  au- 
torisé, et  par  le  présent  est  requis  d'annoncer  telle  vente  ou 
décret  fait  en  vertu  de  cette  clause  dans  un  journal  français  et 
anglais  ou  dans  un  journal  anglais  et  français  publié  dans  la 
cité  des  Trois-Rivières,  et  le  dit  shérif  est  aussi  requis  d'em- 
ployer pour  faire  telle  vente  un  huissier  résidant  dans  la  dite 
cité  des  Trois-Rivières  qui  lui  sera  désigné  par  le  dit  conseil; 
pourvu  toujours  que  tous  les  propriétaires  de  biens-fonds 
vendus  sous  l'autorité  de  la  présente  clause  aient  le  droit  de 
reprendre  possession  de  tels  biens-fonds  dans  l'espace  d'une 
année  à  compter  du  jour  de  telle  vente,  en  payant  à  l'acheteur  le 
montant  en  entier  du  prix  d'achat,  avec  intérêt  légal  sur  icelui, 
à  la  condition  toutefois  que  tel  acheteur  aura  entretenu  telle 
propriété  dans  le  même  état  et  condition  où  elle  était  lors  de 
son  achat,  et  ne  l'aura  ni  dépouillée  ni  laissée  détériorer,  et  de 
plus  les  frais  encourus  pour  faire  telle  vente,  et  cinq  pour  cent 
à  part  l'intérêt  sur  le  montant  de  l'achat  ;  et  pourvu  aussi,  que 
si  après  telle  vente  de  propriété  appartenant  à  des  personnes 
résidant  hors  de  la  dite  cité,  il  reste  un  surplus  d'argent  en 
sus  de  la  somme  due  au  dit  conseil  pour  cotisation  et  Irais,  le 
dit  secrétaire-trésorier  remettra  au  dit  conseil  de  ville  tel  sur- 
plus, à  quelque  somme  qu'il  se  monte,  et  cet  argent  sera  dé- 
posé dans  les  fonds  de  la  dite  cité  à  titre  de  prêt,  au  taux  de 
six  pour  cent,  jusqu'à  ce  que  tel  argent  soit  demandé  et  ré- 
clamé par  ceux  à  qui  il  appartiendra,  auxquels  cet  argent  sera 
payé. 

La  cotisation       XLII.  Ledit  conseil  aura  le  pouvoir  de  faire  remise  aux 
pourra  être     personnes  pauvres  de  la  dite  cité,  qui  auront  été  imposées  en 
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vertu  du  présent  acte,  de   toutes  on  partie  de  letirs  ''otisationR,  rcmiue  en  cer- 
dans  certains  cas   d'inci'iidie,  de   longue    tniiladn-,  ou  de  toute  tains  «u- 
autre  cause  que  le  dit  conseil  trouvera  raisonnable  et  suliisante. 

XLIII.  Si  quel(|u'un  transgresse  aucun  règlement  l'ait  par  le  Pinaiité  pour 
dit  conseil  de  ville,  en  vertu  du  présent  acte,  telle  personne  iTintHivcntion 
sera  pour  chaque  tcllroflénsc  passible  de  l'atueude  spreifiée   vu  """  '"''»'''■ 

es  dils  rcgleuKMits  ou  ordres,  ave(^  les  Irais  alloues  par 
les  juges  d(!  paix  (jui  jugeront  li'ls  délits,  et  pr.  levés  sur  les 
meubles  et  elléts  tles  (lélincjuants,  les  délinciuauts  connue  sus- 
dit seront  suj(îls  à  être  emprisonnés  dans  la  prison  eonnnune 
du  district,  [)our  uu  espace  d(;  temps  (pii  n'excédera  pas  un 
mois,  ou  pourni  être  tnomdre,  suivant  la  discrétion  de  la  cour  ; 
et  personne  ne  sera  censé  être  témoiii  incompétent  dans  au- 
cune dénonciation  d'après  cet  act  >,  à  raison  d(î  ce  (pie  telle 
personne  sera  habitant  de  la  dite  cité  des  Irois-llivières  ; 
pourvu  toujours  que  la  dénonciation  ou  plainte  pour  violation  Proviso. 
de  tous  ordres  ou  règlements  ilti  dit  conseil,  sera  fait(î  dans  le 
mois  (pii  suivra  la  perpétrali<Mi  de  l'oliénse  ;  et  pourvu  cpie  par  Proviso. 
toute  telle  offense,  l'amende  ou  pénalité  imposée  ne  puisse  être 
moindre  que  (  inq  eludius,  ni  plus  de  cinq  louis,  et  (pie  l'empri- 
sonnement ne  puisse  en  aucun  cas  excéder  la  période  d'un 
mois  de  calendrier,  et  que  les  frais  de  transport  pour  etléctuer 
tel  emprisonnement  soient  supportés  par  le  dit  conseil  de  ville; 
et  le  dit  conseil  pourra  aussi  punir  par  la  confiscation  dt  leurs 
articles  ou  denrées  ou  provisions  de  bouche,  toutes  personnes 
qui,  en  les  exposant  en  vente  sur  les  marchés  ou  dans  les  rues 
de  la  dite  cité,  violeraient  les  règlements  passés  parle  dit  con- 
seil quant  au  poids  ou  à  la  qualité  de  tels  articles  ou  denrées, 
ou  provisions  de  bouche. 

XLIV.    Toutes   les  dettes  ducs  au  dit  conseil  de  ville  à  Le.s  taxes  et 
l'avenir,   pour  toutes  taxes  ou  cotisations  imposées  sur  des  cotisations 
ptopriétés  mobilières  ou  immobilières  dans   la   dite  cité,  en  dettes  privild- 
vertu  du  présent  acte,   seront  dettes  privilégiées,   et   seront  giées. 
payées  de  préférence  à  toutes  autres  dettes,  et  seront  dans 
les  cas  de  distribution  de  deniers,  allouées  au  dit  conseil  de 
ville  de  préférence  à  tous  autres  créanciers  ;  pourvu  toujours  Proviso. 
que  ce  privilège  ne  s'applique  qu'aux  cotisations  dues  depuis 
six  ans,  et  pas  davantage  ;  et  pourvu  aussi  que  ce  privilège  Proviso, 
aura  son  plein  et  enlier  effet  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir 
recours  à  l'enregistrement. 

XLV.  Toutes  les  amendes  et  pénalités  recouvrées  en  vertu  A  qui  seront 
du  présent  acte  seront  versées  entre  les  mains  du  trésorier  du  P»y^e?  ïw 
dit  conseil  de  ville,  et  le  produit  de  toutes  les  licences  octroyées 
d'après  cet  acte  formera    partie  des  fonds  de   la  dite   cité, 
nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire. 

XLVI.  Avant  qu'aucun  règlement  du  dit  conseil  de  ville  Publication 
paisse  avoir  aucun  effet  et  être  obligatoire,  tel  règlement  sera  ^^^  ^^^^ 
publié  en  français  et  en  anglais  dans  un  ou  plusieurs  journaux  ™®'*  '  *  ' 
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)»iil)li(''.'<  (liins  ladite  cité,  et  toute  copie  di;  tels  journtmx  cdii- 
teriiint  tel  règlement  seni  prima  Jnc/e  une  preuve  de  telle  pn- 
i)lication  pour  toutes  (lus  et  intentions  (pieleon(|ues. 


Le  conseil  XLVII.   Il   sera   loi.^^ible  au  dit  conseil   de  ville   d'emprunter 

pourra  fiiirc     de  teiups  ù  autre   diveix's  souunes  d'ar^fcnt  pour  ellectiier  de.s 

des tiujnunt-'.  ;ip„'.|iorations  dans  la  dite  cité;  ou    jjour  hàtir  un  ou  plusieur>^ 

marchés,  ou  j)ouréi,foulter  les  rues;  ou  pour  pourvoir  à  l'appro- 

visionnenjenl  d'eau  di;  la  dite  cité,  et  enfin   pour  telles  lins  que 

le  dit  cons(>il  jii^^'cra  utiles  ou  nécessaires. 


Devoirs  du 
conseil  en  co 
qui  concerne 
les  emjjruntH. 


Proviso:  nul 
emprunt  nou- 
veau ne  pour- 
ra être  fait  en 
certains  cas. 


Proviso. 


XLVIII.  (ylia(|ue  fois  que  le  dit  conseil  (h;  ville  contractera 
des  emprunts  sur  le  eiédit  de  la  dite  cité,  il  sera  tenu,  et  il  lui 
est  par  les  préseiiles  enjoint  de  poiu'voir  de  suite  au  paiement 
des  intérêts  annuels  de  tels  emprunts,  lescpiels  intérêts  aunuels 
no  pourront  en  aucun  cas  excéder  le  taux  légal  de  l'intérêt 
en  (îctte  province  ;  et  le  dit  conseil  njjpropriera  une  portion 
de  .ses  revenus  au  paiement  de  tels  intérêts  ;  et  le  dit  conseil 
devra  aus.si  chaque  fois  qu'il  contractera  un  emprunt,  pourvoir 
à  même  ses  revenus,  à  l'établissement  d'im  fonds  d'amortisse- 
ment, lequel  fonds  d'amortissement  consistera  en  un  dépôt 
fait  annuellement  dans  une  banque  d'épargne,  et  aux 
époques  où  l'intérêt  des  cmjjrunts  sera  payé  d'une  somme 
équivalente  à  une  proportion  d'au  moins  deux  pour  cent  sur  le 
capital  à  amortir  ;  et  la  somme  provenant  annuellement  de  ce 
fonds  d'amortissement  restera  déposée  dans  telle  banque  d'é- 
pargne avec  les  intérêts  qui  s'accroîtront  sur  icelle,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  arrivée  au  chifire  du  cajîital  à  amortir  ;  pourvu  tou- 
jours, que  quand  les  intérêts  et  le  fonds  d'amortissement  réunis 
absorberont  la  moitié  des  revenus  annuels  du  dit  conseil,  alors 
et  dans  ce  cas,  il  ne  sera  plus  loisible  au  dit  conseil  de  con- 
tracter de  nouveaux  emprunts,  l'intention  des  jn-ésentes  étant 
que  le  dit  constnl  ne  puisse  consacrer  à  l'intérêt  et  au  fonds 
d'amortissement  de  ses  emprunts  au-delà  de  la  moitié  de  ses 
revenus  ;  et  pourvu  aussi,  qu'il  soit  loisible  au  dit  conseil  de 
ville,  si  les  prêteurs  y  consentent  ou  l'exigent,  de  déposer 
entnî  les  mains  de  tels  prêteurs,  au  lieu  de  le  faire  dans  une 
banque  d'épargne,  1(!S  sommes  annuelles  qui  auront  été  stipu- 
lées comme  d(îvant  former  le  fonds  d'amortissement  ;  cas  au- 
quel les  reçus  donnés  au  dit  conseil  seront  motivés  de  manière 
à  établir  quelle  somme  aura  été  donnée  pour  intérêt  et  quelle 
autre  somme  aura  été  vc^rsée  au  fonds  d'amortissement. 


Les  personnes  XLIX.  Il  sera  loisible  à  cliacim  des  membres  du  dit  con- 
désœuvrées,  g(^^\  ^[^>  yiHe^  individuellement,  d'ordonner  l'arrestation  immé- 
^tre  an-ét^e."  diatc  de  toute  personne  ivre,  ou  d'une  conduite  déréglée  et 
par  ordre  des  perturbatrice  qu'il  trouvera  troublant  la  tranquillité  dans  les 
membres  du  limites  de  la  dite  cité,  et  de  faire  (^fermer  telle  personne  dans 
la  prison  commune  du  district,  ou  autre  lieu  de  détention,  afin 
que  telle  personne  soit  tenue  en  sûreté  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse 
être  conduite  par-devant  le  maire  ou  un  j^^ge  de  paix  pour  être 
traitée  suivant  la  loi. 
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L.   Il  sera  lt'i,Ml  |)oi.    iiucun  «'unstablr,  pi-iulnnt   le  tciiip?.  flr  pomoirs  des 
sa  fiictioii,  (rii|)|)rriu'iiii<'r  et  arivlt-i-   toutes  pcixinnts  (jn'il  trou-  '•"ii^t.il>los  en 
v<;r:i  troublant  la  paix  pnl)li(iu('  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  '•'■'■'"«•^  *■'»»• 
et   aussi    toute    personne  cjui   sera    trouvée    couchée   d:ms    un 
ohanij),  ou  sur  aucun   terrain,   clieuiin,   cour  ou  autre   endroit, 
on  qui  sera  trouvée  (iànaiit  et  oisive  dans  tout  tel  Tumi  et  (jui  n»; 
donnera  pas  (rexplicalion  satisfaisante  de  sa  conduite  ;  et  tout 
tel  (tonstable  délivrera   telle  jx-rsoinie   au  gardien   de  la  prison 
ou  de  tout  autre   lieu  de  détention,  alin  que  telle  personne 
puisse  être  gardée  en  sûreté,  jusqu'à  ce  qu'elh;  puisse  être  con- 
duite [)ar-devant  1(;  maire  ou  tout  autre  magistrat,  pour  être 
traitée  suivant  la  loi. 


LI.  Toute  personne  qiu  assaillira,  battra,  ou  résistera  avec  Puuiiion  des 


violence   à    tout   constable  ou    oilicier    de   paix    nommé    en  l'crsonnes 
vertu  du  présent  acte,  et  dans  l'exécution  de  son  devoir,  ou  qui  tpày^iut  g 


sur 


aidera  ou  excitera  une  autre  personne  à  assaillir,  battre  ou  ré-  les  constaijles. 
sister  violemment  à  tel  oilicier  ou  constable,  tout  tel  délin- 
quant, sur  conviction  du  fait  par-devant  le  maire  ou  un  juge 
de  paix,  sera  passii)le  d'une  amende  de  un  à  dix  louis  courant, 
ou  d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  deux  mois  de 
calendrier,  nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  contraires  dans 
le  présent  acte  ;  pourvu  toujours  qu'il  sera  loisible  au  dit  con-  Proviso, 
seil  ou  à  tout  tel  oilicier  de  procéder,  si  le  cas  est  grave,  par 
voie  d'indictement,  contre  tout  tel  délinquant,  mais  néanmoins 
qu'un  seul  procédé  judiciaire  sera  adopté. 

LII.  Les  propriétés  suivantes  seront   exemptes  de  taxation  Propriété» 

dans  la  cité  des  Trois-Rivières  :  exemptes  de 

taxes- 
Toutes  teiTCS  et  propriétés  appartenant  à  Sa  Majesté,  Ses  Hé- 
ritiers ou  Successeurs,  tenues  par  aucun  corps  ou  office  public, 
ou  par  aucune  personne,  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  Ses 
Héritiers  et  Successeurs  ; 

Toutes  propriétés  et  constructions  provinciales  ; 

Tout  lieu  consacré  au  culte  public,  ainsi  que  tout  cimetière  ; 

Toute  maison  d'école  publique,  et  le  terrain  sur  lequel  elle 
•st  construite  ; 

Tout  établissement  ou  maison  d'éducation,  ainsi  que  le  ter- 
rain sur  lequel  il  est  construit  ; 

Tous  bâtiments,  terrains  et  propriétés  occupés  ou  possédés 
par  des  hôpitaux,  ou  autres  établissements  de  charité  ; 

Toute  cour  de  justice  ou  prison  du  district  avec  leurs  ter-  Proviso  :  telle 
rains  ;  pourvu  toujours  que  cette  exemption  ne  s'étende  pas  g.^*™n^d*^°p°* 


>ft3 


L. 


aux  lots  ou  aux  édifices  bâtis  sur  des  lots  loués  ou  occupés  par  aux  propné 
des  locataires  sous  le  gouvernement  ou  le  département  de  l'or-  téa  de  la  cou- 

donnance, 
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rounc  îouf^es  donnanrp,  en  la  dito  cité  ;  ot  \v[»  trrrainH  appartenant  au  gou- 
îi  Ues  particu-  Ternrrnent  on  départrnu'nt  de  l'ordonnance  qui  «eront  occupés 
Hers.  pj^j  jj(,v,  locataires,  seront  évalués  et  cotisés  de  la  môme  manière 

que  les  antres  biens   itniiieuMes  de  la  dite  cité,  et  les  cotisa- 
tions seront  payées  par  les  dits  locataires  ou  occupants. 

Le  conseil  seul  LUI.  Depuis  et  aj)rès  la  passation  du  présent  acte,  le  dit 
aura  droit  conseil  aura  seul  le  droit  d'accorder  et  délivrer  des  (îertificata 
cô"rUfic«"<'l!'*^^  I"*'""  l'ol)t(mti<)n  des  liccMic.es  d'auberj^'c,  nonobstant  toute  loi  ou 
liuenccH il'iiu-  usa^^e  à  ce  conlniire;  et  tels  cerlificats  seront  signés  par  le 
btrgc.  inaire   et   le  si-civlaire-lrésorier  du  dit  conseil,  et  revêtus  du 

sceau  comiunn  du  dit  conseil, 


Limitation 
des  action». 


blicti. 


LIV.  S'il  est  porté  (iueIi|U('  action  ou  poursuite  contre  au- 
cinic  j)!'rsonne  ])our  toute  matièn^  ou  chos(î  faite  en  eonsécjuence 
ou  en  exécution  du  présent  acte,  telle  action  ou  poursuite  de- 
vra être  portée  dans  i  -^  (juatre  mois  d(!  calendrier  aprcs  l'occur- 
rence du  fait,  et  non  .  ubséquemrnent. 

Empiétements  LV.  Il  sera  loisil)le  au  dit  conseil  de  ville  d'ordonner  à  l'ins- 
sur  les  rues  et  pecteur  dc  la  dite  cité  de  notifier  ceux  qui  pourront  avoir  fait 
v.V""'''*  ^'"  ou  qui  feront  dans  l'avenir  des  empiétements  sur  les  rues  ou 
places  publiques  de  la  dite  cité,  par  des  maisons,  clôtures, 
constructions  ou  embarras  d'aucune  espèce,  de  faire  dispa- 
raître tels  empiétements  ou  obstructions,  en  indiquant  à  telles 
personnes  un  délai  raisonnable,  qui  sera  spécifié  par  le  dit  ins- 
pecteur de  la  cité  en  donnant  sa  notice  ;  et  si  telles  personnes 
n'ont  point  fait  disparaître  tels  empiétements  ou  obstructions 
dans  le  délai  spécifié,  le  conseil  pourra  ordonner  au  dit  ins- 
pecteur de  faire  disparaître  tels  empiétements  ou  obstructions 
en  prenant  avec  lui  les  secours  suffisants  ;  et  le  dit  conseil 
pourra  allouer  au  dit  inspecteur  ses  dépenses  raisonnables,  et 
le  recouvrer  par-devant  toute  cour  de  justice  ayant  juridictioa 
compétente,  de  telle  personne  qui  aura  fait  tel  empiétement  oa 
obstruction. 


Pénalité  pour      LVI.  Après  la  passation  du  présent  acte,  tout  propriétaire 
çus"àux^poûr  ^^  agent  qui  accordera  volontairement  un  certificat  ou  reçu 
loyer,  dans  le  portant  une  somme  moindre  que  le  loyer  réellement  payé  pour 
butdedimi-    les  biens  y  mentionnés,  ou  auxquels  il  y  sera  fait  allusion,  et 
nuer  les  taxes.  ^^^^  locataire  qui  présentera  aux  cotiseurs  de  ladite  cité  un 
tel  certificat  ou  reçu  représentant  faussement  la  valeur  du  loyer 
payé  par  tel  locataire,  afin  de  diminuer  le  montant  de  sa  coti- 
sation, seront  sujets,  sur  conviction  dn  fait  par-devant  le  maire 
ou  un  juge  de  paix,  à  une  amende  de  cinq  louis  courant  au 
moins,  ou  à  l'emprisonnement  pendant  un  mois  de  calendrier 
au  moins,  suivant  le  jugement  de  tel  maire  ou  juge  de  paix. 

Le  conseil  LVII.  Le  dit  conseil  aura  le  pouvoir,  chaque  fois  qu^une 

^nYcaVem-"  "laison  se  trouvera  en  dedans  de  l'alignement  d'une  rue  ou  place 
pêcher  la  re-  publique  dans  la  dite  cité,  d'empêcher  le  propriétaire  de  telle 
constructiou  maison  de  la  rebâtir  sur  l'emplacement  occupé  par  la  maison 
^««^^*"'«'«-  démolie; 
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démolie  ;  et  il  sera  loisible  au  conseil  d'aclieter  telle  partie  de 
tel  terrain  empiétant  sur  une  rue,  ou  de  forrrr  je  propriétaire 
de  tel  terrain  de  s'en  dessaisir  moyennant  indeninité  ;  et  telle 
indemnité  sera  fixée  par  des  arbitres  nommés  rcspL'etiv(>ment 
par  le  dit  conseil  et  le  propriétaire  (jue  l'on  voudra  déposséder  ; 
et  les  dits  arbitres  en  nommeront  un  troisième  en  eas  d'avis 
contraire  ;  et  les  dits  arbitres,  après  avoir  été  assermentés  par 
un  juge  de  paix  prendront  connaissance  de  la  contestation,  et 
après  une  visite  sur  les  lieux,  décideront  du  montant  de  l'in- 
demnité qui  devra  être  accordée  à  tel  propriétaire  ;  et  les  dits 
arbitres  auront  le  droit  de  décider  la(iuelle  des  parties  paiera 
les  frais  d'arbitrage. 

LVIII.  Le  dit  conseil  aura  plein  et  entier  pouvoir  d'acheter  Le  conseil 
et  acquérir  à  même  les  fonds  de  la  dite  cité,  tous  les  terrains  et  pourra  ache- 
biens-fonds  quelconques  dans  la  dite  cité   qu'il  jugera  néces-  J®^  certains 
saires  pour  l'ouverture  ou  l'agrandissement  d'aucune  rue,  place 
publique,  place  de  marché,  ou  pour  y  ériger  un  édifice  publie, 
ou  enfin  pour  tout  objet  d'utilité  publique  de  quelque  nature 
que  ce  soit. 


LIX.  Quand  le  propriétaire  d'un  terrain  que  le  dit  conseil  Arbitrage  en 

cas  de  contes* 
tation  quaat  k 
la  valeur  dea 
terrains  pris 
pour  objets  de 
la  cité. 


voudra  acheter,  pour  un  objet  d'utilité  publique  quelconque, 
refusera  de  vendre  de  gré-à-gré,  ou  quand  tel  propriétaire  sera 
absent  de  la  province,  ou  quand  tel  terrain  appartiendia  à  des 
mineurs,  enfants  à  naître,  fous,  insensés,  ou  femme  sous  puis- 
sance de  mari,  le  dit  conseil  pourra  s'adresser  à  la  cour  de 
circuit  du  circuit  des  Trois-Rivières,  ou  à  toute  autre  cour, 
pour  demander  qu'un  arbitre  soit  nommé  par  la  dite  cour  pour 
îaire  conjointement  avec  l'arbitre  du  dit  conseil,  l'évaluation 
de  tel  terrain  avec  pouvoir  aux  dits  arbitres  d'en  nommer  un 
troisième  en  cas  d'avis  contraire,  et  quand  les  dits  arbitres 
auront  fait  leur  rapport  au  dit  conseil  dans  une  séance  régu- 
lière, il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  s'emparer  de  tel  terrain, 
en  déposant  le  prix  auquel  il  aura  été  évalué  par  les  dits  ar- 
bitres, entre  les  mains  du  protonotaire  de  la  cour  supérieure 
agissant  dans  le  district  des  Trois-Rivières,  pour  l'usage  de  la 
personne  y  ayant  droit  ;  et  si  toute  telle  personne  ayant  droit  à 
telle  indemnité  ne  se  présente  pas  dans  les  six  mois  après  le 
dépôt  fait  entre  les  mains  de  tel  protonotaire,  pour  réclamer 
ainsi  la  somme  déposée,  alors  il  sera  loisible  au  dit  protono- 
taire, et  il  est  par  le  présent  requis  de  remettre  telle  somme  au 
secrétaire-trésorier  du  dit  conseil  pour  être  versée  par  lui  parmi 
les  deniers  de  la  dite  cité,  laquelle  somme  portera  intérêt  à 
raison  de  six  pour  cent,  et  sera  payable  par  le  dit  conseil  à 
toute  personne  y  ayant  droit,  capital  et  intérêt  accru,  sous  trois 
mois  après  que  la  notification  régulière  de  payer  telle  somme 
aura  été  faite  au  maire  et  au  secrétaire-trésorier  de  la  dite  cité. 

LX.  1.  Toute  personne  qui  étant  élue  ou  nommée  à  quel-  Pt^nalitéa 
qu'une  des  charges  mentionnées  dans  la  liste  suivante,  refusera  Ç"""^  ^^^^ 
ou  négligera  d'accepter  telle  charge,  ou  d'en  remplir  les  de-  office?^  ^^ 
3  voirs 
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voir»  durant  tonte  partie  du  tempn  j)onr  lo(jnel  olle  aura  été 
ainsi  élue  ou  nommée,  encourra  la  pénalité  mentionnée  dans 
la  dite  liste  en  regard  du  nom  ou  de  la  désignation  de  tell» 
charge,  savoir  :  . 

Maire.  La  charge  de  maire,  sept  louis  dix  chelins  courant  ; 

Conseillers.  La  charge  de  conseiller,  cinq  louis  ;  :,; 


Estimateurs 
négligeant 
leurs  devoirs. 


2.  Chaque  fois  que  les  estimateurs  négligeront  de  faire 
l'évaluation  qu'ils  seront  requis  de  faire  en  vertu  de  cet  acte, 
ou  négligeront  de  dresser,  signer  et  remettre  le  rôle  d'évaluation 
contenant  telle  évaluation  au  secrétaire-trésorier  du  conseil, 
dans  deux  mois  de  la  date  de  leur  nomination,  chaque  tel  esti- 
mateur encourra  une  pénalité  de  dix  chelins  courant  pour  chaque 
jour  qui  s'écoulera  entre  l'expiration  de  la  dite  période  de  deux 
mois  et  le  jour  où  tel  rôle  d'évaluation  sera  ainsi  remis  ou 
auquel  leurs  successeurs  en  oflice  seront  nommés  ; 

'  '  1 

Pénalités  3.  Tout  membre  du  conseil,  tout  oflicier  nommé  par  le  çon- 

pour  refus  de  geil,  tout  juge  de  paix  ou  toute  autre  personne,  qui  refusera 

Toir»  d'office.*"  °"  négligera  de  faire  toute  chose,  ou  de  remplir  son  devoir 

requis  de  lui,  ou  qui  lui  est  imposé  par  cet  acte,  encourra  une 

pénalité  n'excédant  pas  cinq  louis  et  de  pas  moins  d'un  louis  ; 

Four  vote  sans      4.  Toute  personne  qui  votera  à  une  élection  de  maire  ou  de 

être  qualifié,    conseiller,  sans  avoir,  lors  de  son  vote  à  telle  élection,  les 

qualités  requises  par  la  loi  pour  lui  donner  droit  de  voter  à  telle 

élection,  encourra  par  le  fait  une  pénalité  n'excédant  pas  cinq, 

•louis  }  '     :  ,      ,  .;        ,if  i'vi'i<rït/r  .  .<■!    ■     .  \!; 

Inspecteurs  de      ^-  Tout  inspecteur  ou  officier  de  voirie  qui  refusera  ou  né- 
chemin  négli-  gligera  de  remplir  tout  devoir  à  lui  assigné  par  cet  acte,  ou 
géant  leurs      p^^p  jgg  règlements  du  conseil,  encourra,  pour  chaque  jour  que 
telle  contravention  sera  commise  ou  continuera  d'exister,  une 
pénalité  de  cinq  chelins,  à  moins  qu'une  pénalité  plus  forte  et 
autre  que  celle-ci  ne  soit  imposée  par  la  loi  pour  telle  offense. 


Pénalité  con-  6.  Toute  personne  qui  molestera  ou  empêchera,  ou  qui  ten- 
tre  les  person-  tera  de  molester  ou  empêcher  tout  officier  du  conseil  dans 
l'exercice  de  quelqu'un  des  pouvoirs,  ou  dans  l'accomplissement 
de  quelqu'un  des  devoirs  à  lui  conférés  ou  imposés  par  cet 
acte,  ou  par  un  règlement  ou  ordre  du  dit  conseil,  encourra 
une  pénalité  de  cinq  louis  pour  chaque  telle  offense  en  sus  des 
dommages  dont  elle  sera  passible  ;  „       .       .     ;,,,,. ^; 


nés  empe- 
«hant  les  offi- 
ciers de  rem- 
plir leurs  de- 
voirs. 


Contre  les  per-      7.  Toute  personne  qui  à  dessein  déchirera,  endommagera 

sonnes  détrui-  ou  effacera  un  avertissement,  avis  ou  autre  document  qu'il  est 

affichos^'etcr  ordonné  par  cet  acte  ou  par  aucun  règlement  ou  ordre   du  dit 

conseil  d'afficher  à  un  endroit  public  pour  l'information  des 

personnes  intéressées,  encourra  une  pénalité  de  deux  louis 

pour  telle  offense.       ,,     ,,,.,;,  .„,-,.  .„,,,,,,;,  ,;,.,^ 
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LXI.  Toutes  pénalités  imposées  par  cet  acte  ou   par  tout  Comment  ge- 
règlemem  fait  par  le  conseil  seront  recouvrables  devant  la  eour  ront  recou- 
de circuit  (lu  circuit  des  Trois-Rivières,  ou  devant  tout  juge  de  vrees  icspe- 
paix  ;  foules  pénalités  ou  amendes  encourues  par  la  même  per-  ^     '^^ 
sonne  pourront  être  comprises  dans  la  même  poursuite,  et  dans 
tont'j  telle  poursuite  la  partie  succombant  sera  condamnée  avec 
frais  et  dépens  de  telle  poursuite,  suivant  le  tarif  de  telle  cour. 

LXII.  Le  présent  acte  sera  considéré  et  réputé  acte  public,  Acte  public, 
et  tombera  sous  l'effet  de  l'acte  d'interprétation. 

CÉDULE   No.  1. 

Avis  public  du  secrétaire-trésorier  du  complètement  de  son  rôle 

de  perception. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  le  rAle  de  percep- 
tion de  la  cité  des  Trois-Rivières  est  complété,  et  qu'il  est 
maintenant  déposé  au  bureau  du  soussigné.  Toutes  personnes 
y  mentionnées,  comme  sujettes  au  paiement  des  cotisations,  sont 
requises  d'en  payer  le  montant  au  soussigné,  à  son  bureau, 
dans  les  vingt  jours  de  cette  date,  sans  avis  ultérieur. 


-;i,f  [    .. 


A.  B., 

Secrétaire-trésorier  du  conseil. 


Trois-Rivières, 

1135 
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No.   2. 
Avis  du  secrétaire-trésorier  pour  le  paiement  de  la  cotisation. 


Corporation  do  la 
oité  des  Trois-Ri 
Tiùres. 


M. 


(Copie  de  compte) 


et. 


Notification  signi- 
fiée. 


{Insérez  la  date  de 
la  notification.) 


Dépens. 
Avis...£ 


Corporation  de  la  cité  des  Trois-Rivières, 

{Date  de  la  signification.) 
Mr.  doit  à  la  corporation 

de  la  cité   des  Trois-Rivières. 


Cotisation  sur  (ici  mentionnez  la 
propriété,  telle  que  maison,  terre, 
etc.,)  estimée  ù.£>        ù  (     )  dans 
le  £ 

{Ajoutez  les  autres  items) 


Total . 


s. 


d. 


Monsieur, 

Vu  votre  négligence  de  payer  la 
somme  ci-haut  mentionnée,  sous  le  délai 
prescrit  par  avis  public,  vous  êtes  requis  de 
me  payer  cette  somme  à  mon  bureau  dans 
les  quinze  jours  de  la  date  du  présent  avis, 
ensemble  les  dépens  d'icelui,  comme  ci- 
dessous.  A  défaut  par  vous  de  le  faire,  sai- 
sie sera  faite  de  vos  meubles  et  effets. 

Dépens..  £  ) 

Avis ]  A.  B., 

Secrétaire-trésorier. 


No  3. 

Mandat  de  saisie  pour  redevances  de  cotisations. 

Province  du  Canada,      ) 
District  des  Trois-Rivières.  \ 

La  Corporation  de  la  Cite  des    Trois-Rivieres,    savoir; 

A  un  des  huissiers  jurés,  dans  le  district  des  Trois-Rivières,  de 
la  cour  supérieure  pour  le  Bas  Canada. 

Attendu  que  {nom  du  débiteur,  etc.)  a  été  requis  par  le  se- 
crétaire-trésorier du  conseil    de    ville  des  Trois-Rivières,  de 
{>ayer  entre  ses  mains,  pour  et  au  profit  de  la  dite  corporatioa 
a  somme  de  étant  le  montant  dû  par  lui  a  la  dite 

corporation,  comme  il  appert  par  le  rôle  de  perception  de 
l'année  mil  huit  cent  ;  et  attendu  que  le  dit 

(A.  B.)  a  négligé  et  refusé  de  payer  au  dit  secrétaire-trésorier, 
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sons  le  délai  voulu  par  la  loi,  la  dit(!  somme  do 

,  les  présentes  sont  en  conséqucnro  pour  vous 
ordonner  de  saisir  sans  délai  les  biens  et  effets  du  dit  (A.  H.) 
et  si  dans  l'espace  de  huit  jours  après  telle  saisie,  la  somme 
sus-mentionnée,  avec  ensemble  les  dépens  raisonnables  de  la 
dite  saisie,  n'est  pas  payée,  vous  vendrez  les  dits  biens  et  effets 
ainsi  par  vous  détenus  et  vous  paierez  les  deniers  provenant 
de  la  dite  vente  au  se^fetaire-trésorier  du  dit  conseil,  et  si  telle 
saisie  ne  peut  avoir  lieu  faute  d'effets  saisissables,  vous  me  la 
certifierez,  afin  qu'il  soit  adopté  telle  procédure  que  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  et  le  sceau  de  la  dite  corporation,  à 
Trois-Rivières,  ce  jour  de  dani 

l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent 


Maire  de  la  dite  Corporation» 


TORONTO  : — Imprimé  par  S.  Derbishire  &  6.  Desbarats, 
Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très-Excellente  Majesté  la  Reine. 
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